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PRESIDENCE DE M. CDOUARD HERRIOT 


La séance cest ouverte à seize heures. 


1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du jeudi 13 novembre a été affiché 
et distribué. 


Il n'y a pas d'observation ?... 


Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE RESOLUTION 


M. le président. Dans la séance du 2 sep- 
tembre 1947, M. Aubry a déposé un rap- 
port fait au nom de Ja commission &e 
comptabilité sur le projet de résolution 
sortant fixation des dépenses de l’Assem- 
nationale pour l'exercice 1947. 


La commission demande Ja discussion 
d'urgence de son rapport. 


Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication aux présidents des 
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— 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'après expi- 
ration d'un délai minimum d'une heure. 


(La demande de discussion d'urgence est 


affichée à seize heures quinze minules.) 


JONCTION D'UNE INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu de M. Cristofol 
une demande d'interpellation sur les res- 
ponsabisntés des incidents graves survenus 
à Marseille le mercredi 42 novembre et au 
cours desquels un jeune ouvrier à été 
assassiné et plusieurs autres personnes 
blessées, dont un élu du peuple, et sur 
les mesures que compte prendre le Gou- 
vernement pour meltre hors d’état de 
nuire des individus vivant d’expédients 
utilisés par des politiciens Jocaux. 

Conformément À l’article 91 dn règle- 
ment, M. Cristofol: demande qne son in- 
terpellation soit jointe à celles ayant le 
même objet et hat la discussion a été 
fixée au mardi 18 novembre. 


Le Gouvernement ne fait pas obstacle 
à la jonction. 


n’v à pas d'opposition 
La jonction est ordonnée. 


PROCLAMATION D'UN MEMBRE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja proclamation, par suile de vacance, 
d'un membre du Conseil de la République 
{application de l’article 3 de la loi du 
5 avril 4947, moditié par la loi du 29 août 
1917). 

Le nom du candidat présenté par le 
groupement national des républicains in- 
dépendants a été inséré à la suite du 
compte rendu in extenso de la séance 
d'hier. 

En conséquence, je proclame membre 
= Conseil de Ja République M. André 
lait. 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
L'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait le vote sans débat de la proposition 
de loi de Mme Rollin, conseiller de la 
République, tendant à modifier l’article 5 
de la loi du 13 janvier 1939 relative aux 
rongés payés des concierges d'immeubles 
usage d'habitation. 


Mais une opposition a été formulée et 
sera insérée à la suite du compte rendu 
in extenso de la présente séance. 

En conséquence, la proposition de loi 
est provisoirement retirée de l’ordre du 
jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformément 
à l’article 57 in fine du règlement. 


INTRODUCTION DU FRANC EN SARRE 
Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi relatif à l'intro- 
ductiou du franc en Sarre. 


La commission des finances m'a fait 
connaitre qu'elle acceptait la discussion 
d'urgence et qu'elle était prête à présenter 
immédiatement ses conclusions sur le fond, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 


Pour assister M. le ministre des affaires 
étrangères : 

M. Alphand, directeur général des affai- 
res économiques au ministère des affaires 
étrangères ; 

M. Couve de Murville, directeur général 
des affaires politiques; 


M. Falaize, directeur du cabinet; 
M. Morin, directeur adjoint du cabinet; 


M. Debre, commissaire honoraire de ja 
République, chargé de la coordination des 
problèmes économiques posés par le rat- 
tachement de la Sarre. 

Pour assister M. le ministre des finances: 


M. Clappier, directeur du cabinet; 


M. Bansillon, chef du cabinet; 
M. Rloch-Lainé, directeur du Trésor; 


M. Guindey, directeur des finances exté- 
rieures ; 


M. Villadier, directeur adjoint à la direc- 
tion du Trésor; 

M. Vincenot, inspecteur des finances, 
chargé de mission à la direction du Trésor; 


M. Walter, conseiller référendaire à la 
cour des comptes, chargé de mission à la 
direction des finances extérieures. 

Pour assister M. le ministre des affaires 
économiques : 


M. Cusin, secrétaire général aux affaires 
économiques ; 


M. de Montremy, directeur adjoint des 
prix, 


Pour assister M. le ministre de l’industrie 
ot du commerce : 


M. Guéronik, directeur du cabinet. 
Acte est donné de ces communications. 


La parole est à M. Krieger, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires 
économiques. 


M. Æ'fred Krieger, rapporteur pour avis 
de la commission des affaires économiques. 
Mesdames, messieurs, la commission des 
affaires économiques a été saisie pour avis 
du projet de loi visant l'introduction du 
franc en Sarre. Elle a examiné l’ensemble 
des questions que soulève le problème du 
rattachement économique de la Sarre et 
m'a chargé de vous exposer les observa- 
tions qui résultent de ses discussions. 


Elle attache du prix à souligner l'effort 
\ considérable qui à été fourni par l’admi- 
nistration française durant les deux ans et 
demi qui se sont écoulés depuis sa prise 
en charge et la félicite des résultats obte- 
nus. 


Elle considère que les territoires de Ja 
Sarre conslituent pour nous un gage réel 
en matière de réparations par l’accroisse- 
ment considérable de notre potentiel in- 
dustriel qu'ils représentent. 


Nous pensons que l’économie sarroise 
doit, non pas être dirigée dans une voie de 
concurrence par rapport à l'industrie et au 
commerce français, mais au contraire, en 
tout état de cause, contribuer à renforcer 


M. Becuwe, directeur adjoint du cabinet; 


rience, souvent douloureuse. 


notre propre puissance par l'interpéng, 
tion française de cette économie, ».. 
nant qu’elle va cesser de vivre en 
fermé. 


La commission des affaires économ…… 
se rend très bien compte que, dars 
opération, tout ne sera pas profit », 
l'économie française qui aura à 
les charges et les risques d’une exp 


Clrer 


Cella 


tion en commun. Mais elle entend plae tio! 
au premier rang de ses préoccupations jeu 
fait que le rattachement économique qe 

Sarre aura une répereussion directe ] 
considérable sur nos ressources en c} ne 
bon, produits sidérurgiques, matérisux ve 
construction, ete. Et elle considère que d' 
renforcement de nos bases économique D 
est de nature à modifier sensiblemer y | 
courbe de notre productivité par 1e desse, gu 
rage de plusieurs goulots d’étranseme dé 
bien connus. té 

Si les commissaires ont souligné l'ipor. 

tance de ces apports, ils n'ont pas, 
autant, passé sous silence les observation 
qu’un examen rapide de Ja situation et de L 


textes impose de toute évidence. 


Pour des raisons compréhensibles, ls 
dispositions du projet de loi en discuss 
comportent un blanc-seing en ce qui co 
cerne le taux prévu pour Ja conversion 
du mark sarrois en francs français. 

La commission n’ignore pas que, jar de 
mesures techniques appropriées, toutes ls 
précautions ont été prises par le gouverne 
ent militaire de la Sarre pour ramerrr 
circulation monétaire en Sarre à son vx 
lume normal et organiquement justifiable, 


H n'en n'est pas moins vrai que l'effort 
financier à accomplir est considéraihle, 
impose par son importance: 1° 
tion de prendre, lors de l'échange, touts 
les mesures pour rendre l’infiltration 
duleuse des capitaux rigoureusement 1m 
possible ; 2° de fixer le taux de conversion 
au juste minimum indispensable pour 2 
surer la fusion en souplesse des deux 65 LS 
nomies, en ne perdant pas de vue que le ÈS 
populations de l'Est, successivement vit: 
mes de deux conversions foreées, en 191 
et en 1944, possèdent une base d’apprici 
tion sur la valeur réelle du reichsnirk 
qu'elles ont acquise par leur propre expé- 


| 


‘Certes, les conditions économiques oi! 
changé depuis la conversion au taux de 
15 des marks se trouvant en circuliton 
à la libération dans les trois départemens 
de l'Est, et une dévaluation de nor 
monnaie est venue modifier les bases 
comparaison, Mais il n’en reste pas mois 
u’à aucun moment la population de nr 
ois départements ne doit avoir la pen: 
ble impression que le taux de convers on 
d'alors était, toutes proportions gares 
moins favorable que celui qui servira de 
base aux opérations d'échange de la mo 
naie sarrpise. 


Il en décou'e la recommandation que ! 
commission des affaires économiques # 
permet d'adresser à M. Je ministre 
finances — lui-même Mosellan, donc pair 
culièrement au courant de ces quest ns 
— d'être vigilant quant aux incidents 
possibles dans cet ordre d'idées. 


y a lieu, d'autre part, de prend 
sérieusement en considération le fait que 
la contre-partie à fournir par nous, (1 
fonction de nos accroissements 
représentés par l'apport sarrois, se 
mialheureusement dans le domaine 
l'alimentation. La population sarro 
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industrielle dans. Sa grande majorité. !° 
peut subvenir à ses besoins aiment 
que pour soixante jours par an. 
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est vrai que nous prenons à charge 
de fournir le complément, il convient de 
signaler cependant que la siluation ne 
changera pas du tout au tout. 

En effet, lors de la période de gestion 
x qui touche maintenant à sa fin 
“jlleurs, la direction générale du ravi- 
tuillemont français à déjà dû contribuer, 
dans une certaine mesure, à l'améliora- 
ton des rations des mineurs Sarrois et de 
jeurs familles. 


simp!e, 


nous pensons que certai- 
nes exportations de produits sarrois 
vers l'étrangæ ne seront que monnaie 
d'échange pour importer des produits ali- 
mentaires destinés au ravitaillement, 


Quoi qu'il en soit, une incidence directe 
sur les prix des produits agricoles des 
dévartements limitrophes peut être redou- 


ice. 
[a rommission des affaires économiques 
veut bien se-référer aux dispositions de 
l'exposé des motifs du projet gouverne- 
meutal qui tendent à apaiser ses à préhen- 
gions à ce sujets Mais glle enten relever 
expressément ‘affirmation que « toutes dis- 
positions seront prises pour éviter la 
hausse des prix, notamment des prix agri- 
coles, dans les territoires limitrophes de 
la Sarre ». Et elle entend engager le Gou- 
vernement à tenir cette promesse, qui pa- 
rait essentielle dans la situation difficile 


par aileurs, 


à que traverse notre propre économie. 


Enfin, il convient de tenir compte d’un 
aspect particulier de ce problème de con- 
version qui ne devra pas se résoudre en 
négligeant les intérêts français encore 


dans ce domaine. 


Si la commission des affaires économi- 
ques est bien renseignée, il se trouve que 
des capitaux français assez importants sont 
encore bloqués à l'heure présente sur des 
comptes allemands, et notamment sur les 
comptes de chèques-postaux de Sarre- 
brück et de Karlsruhe. 


Ces sommes, qui ont fait l'objet de décla- 
rations régulières, lors de la conversion du 
mark en frane, n'ont pas été échangés par 
le 1résor, sous prétexte que la conversion 
n'élait de droit que pour les se 
trouvant sur le territoire national. 


La commission se demande quelle va 
être Ja situation des commerçants et indus- 
triels français se trouvant dans le cas pré- 
cité lorsque les Allemands rentreront en 
possession de tous leurs francs, alors 
qu'eux-mêmes restent privés de la libre 
disposition de cette trésorerie. 


La commission estime que ce cas spécial 
mérile toute l'attention de M. le ministre 
des finances et souhaite qu'un règ'ement 
intervienne pour mettre fin à cette anoma- 
lié qui subsiste en marge de l'équité 
souhaitable. 


En conclusion, et sous le bénéfice des 
observations que je viens de formuler, la 
majorité de la commission des affaires éco- 
homiques à émis un avis favorable à 
l'adoption du prajet de loi fixant les condi- 
tions de l'introduction du franc français 
en Sarre. 


Les commissaires appartenant au groupa 
Commuuiste ont estimé ne pas pouvoir 
s'associer à cet avis favorable et ont voté 
contre. 


Is ont précisé qu'un règlement sarrois 
ne pouvait actueltement intervenir, toutes 
les questions touchant à l'Allemagne de- 
Fant, à leur avis, faire l'objet d'un règle- 
ent d'ensemble 


Ils ont spécifié, d'autre part, que l'apport 
du charbon sarrois n'était pas de nature à 
remédier à notre pénurie, nos besoins 
portant surtout sur charbon cokétiable. 


Ils ont enfin estimé que le danger que 
ferait peser sur nos ressources d’alimen- 
lation un accroissement de population 
est assez considérable pour que le ratta 
chement économique de la Sarre à la 
France ne paraisse pas souhaitabie, en dé- 
pit de l'avantage — que nous avons souli- 
gné — pour notre trésorerie d’être dégagée 
de l'obligation de régler en dollars des im: 
portations massives. 

C'est sur cette considération que je ter- 
mine l’exposé que la commission des af- 
faires économiques m'avait chargé de pré- 
senter à l’Assemblée. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pevi- 
nat, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires étrangères. 


M. Paul Devinat, rapporteur pour avis 
de la commission des affaires étrangères. 
Mesdames, messieurs, l'avis que je viens 
vous apporter, au nom de la majorité de 
la commission des affaires étrangères, 
porte sur le projet de loi prévoyant l'in- 
troduction du franc en Sarre. 


Ce projet de loi marque une étape sur 
la route qui doit nous amener à cet objec- 
tif, dont nous avons fait l’une de nos 
revendications essentielles dès le Jende- 
main de la libération: le rattachement 
économique de la Sarre à la France. 

IH s'agit d'une opération logique, fran- 
che, menée suivant Ja formule la plus 
démocratique puisqu'elle est assortie du 
libre consentement “les intéressés. C’est 
une revendication qui a été présentée au 
grand jour, dès le 12 février 1946, par une 
note, remise à cette époque aux trois 
alliés, Elle insistait sur les trois points sui- 
vants: retour des mines en toute propriété 
à la France, introduction en Sarre du ré- 
gime douanier français, introduction en 
Sarre du régime monétaire français. 


Cette position fut confirmée en novem- 
bre 1946 quand la France annonça qu’elle 
serait obligée d'établir un cordon douanier 
entre la Sarre et l'Allemagne, afin’ d’em- 
pêcher la sortie vers ce dernier pays des 
produits alimentaires d'origine française 
et l'entrée en Sarre de marks allemands 
qui s’y précipitaient déjà dans l'espoir 
d'une valorisation ultérieure, à quoi a ré- 
pondu, en décembre, l'établissement d'un 
cordon douanier, 


En avril 1947, notre mémoire à la con- 
férence de Moscou revient expressément 
sur ces demandes, en établit le bien fondé 
et en expose également les conséquences, 
à savoir : l'identité du régime monétaire 
entre ja France et Ja Sarre, l'identité de 
la législation en matière de. douane et de 
monnaie, impliquant un régime commun 
du commerce exlérieur.et du contrôle des 
changes et l'établissement, à côté du gou- 
vernement sarrois librement élu par la 
population, d'un haut-commissariat assuré 
des droits nécessaires de contrôle. 

Voilà exactement, cartes sur table, quel 
a été le jeu français en Sarre. 

En juin 1947, les réalisations commen- 
cent sous la pression des événements. Une 
opération qui avait été minutieusement 
préparée, celle de l'échange des marks 
allemands contre des marks sarrois, se dé- 
roule avec plein succès, La Grande- 
Bretagne et les Etats-Unis, sous réserve 
des dispositions définitives à intervenir au 


moment du traité de paix, donnent leur 
accord, Quant à la Russie, consultée, elle 
n'a pas, encore répondu. 

L'étape de juin devait nous conduire 
logiquement à celle-ci. I fallait, après 
avoir prononcé le divorce entre le mark 
allemand et le mark sarrois, marier Ja 
monnaie sarroise avec la monnaie fran- 
çaise, Car l'isolement ne pouvait pas déti- 
nitivement durer. La Sarre est un petit 
pays de mille kilomètres carrés dont l'éco- 
nomie est toute spécialisée, incapable de 
prendre une position autarcique. H n'y 
avait 1à qu'une monnaie sans, gage, un 
commerce hrimé qui ne pouvaient cou- 
duire qu'à l’étouffement du pays. 

Personne, en France, en Sarre, pas plus 
qu'à l'étranger, n'en pouvait douier, En- 
core fallait-il que linitiative ne vint pas 
seulement de nous, mais qu'elle vint éga- 
lement des intéressés. 

L'introduction du franc français en Sarre 
ne pouvait être pour la France que la 
suiie de décisions arrêlées librement par 
les Sarrois. Ces décisions, is les ont pri- 
ses, d’abord en votant à l'assemblée cons- 
ituante, par 44 voix contre 2, un projet 
de constitution dont Je préambule pré- 
voit expressément le rattachement écono- 
mique et l'unité monétaire de la Sarre ct 
de la France; puis en ratiflant cette cons- 
üilution par 48 voix contre 


Ainsi, la Sarre s’est prononcée. Il s'agit, 
maintenant, de lui donner satisfaction. 
Tel est l'objet précis du projet de loi qui 
vous est soumis, 

Examinons ce que nous pouvons retirer 
de cet accord et comment s'établit le bilan 
de l'opération. 

De prime abord, elle nous impose des 
charges lourdes: 48 milliards d'avances 
ile trésorerie à un moment où nos-propres 
échéances sont Join d'être faciles. 


Elle nous laisse la charge du ravitaille- 
ment d’un pays de près d'un million d'ha- 
bitants qui ne proauit que 10 p. 100 en- 
viron des produits nécessaires à sa propre 
subsistance. 


Cet accord nous apporte-t-il du moins, 


en contrepartie, le charbon dont nous 
avons un si urgent besoin ? Voilà des 


questions qui appellent une réponse, 


Je laisse À M. le rapporteur général de 
Ja commission des finances le soin de se 
prononcer sur l'aspect financier du pro- 
blème. 


Quant au ravitaillement, il me faut con- 
venir, après un court voyage que j'ai été 
amené à faire dans la zone occupée, que 
les ressources que fournit cette zone à la 
Sarre sont pratiquement épuistes depuis 
quelque temps déjà, qu'en conséquence 
nous sommes obligés de nous occuper du 
ravitaiflement de la Sarre. Rien n'est 
changé, en définitive, puisque nous ne 
faisons que légitimer un état de fait, 


Nous ne pouvions nous dérober à la 
charge du ravitaillement des Sarrois. Elle 
n'intéresse, à tout prendre, que 2 p. 100 
de la population métlropoiitaine française, 


En-ce qui concerne le charbon, il faut 
dire avec franchise que rien n’est changé 
au régime actuel: notre part n'est pas 
augmentée. Nous continuerons à payer 
cetle part en dollars. La Sarre, jusqu’à 
nouvel ordre, reste soumise, comime la 
Rubr, aux décisions de la commission eu- 
ropéenne du charbon, et il ne nous appar- 
bent pas de modifier unilatéralement les 
positions fixées par des accords internatio- 
naux. 


| 
| | | 
| | 
| 
| 
| 
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N'arons-nous donc aucune contre- 
Nous en obltenons de substanlielles. 


Nous pouvons, désormais, disposer en 
francs & tout le charbon que la Sarre 
consomme elle-même dans ses i‘lustries 
locales, c'est-à-dire la moitié de sa pro- 
duction. 


? 


Si nous n'augmentoné pas, pour l'ins- 
tant, nos disponibilités en charbon, mous 
accroissons nos disponibilités en acier, en 
produits sdérurgiques, mécaniques, en 
verrerie, en céramique. 


Ces produits vont rentrer dans notre «cir- 
cuit monétaire, par conséquent dans notre 
balance commerciale, et nons permettront 
de nous procurer des devises étrangères. 


Une autre contre-partie nous est apportée 
par l'article 5 du projet qui nous est sou- 
mis: la constitution d'une régie des mines, 
qui représente un pas décisif vers La sa- 
üsfaction d’une de nos revendications es- 
sentielles, la propriété des mines de Ja 
Sarre. 


Cette revendication, nous ka soumettons, 
aujourd'hui comme hier, à l'agrément de 
nos alliés, Mais, d'ores et déjà, nous avons 
acquis la gestion française des mines, 
Cette gestion me pose pas de problème 
particulier À la Sarre car, les Sarrois 
n'avant pas d'éléments de direction, c’est 
à nos techniciens qu'ils devaient s'adres- 
ser en lout élat de cause. 


Ce mode de gestion présente des avan- 
tages considérables. 11 nous permet d’har- 
moniser la product:on sarroise avec celle 
de nos houillères nationales et, surtout, 
en sortant du régime pue du séques- 
tre, d'investir dans les mines les fonds 
indispensables pour assurer une produc- 
tion accrue. 


En définitive, nous voilà donc les mai- 
tres de la production sarroise de charhon. 
L'introduction du franc en Sarre était né- 
cessaire à cette opération d'avenir. 


Tel est le bilan sommaire de ce projet. 


l'Assemblée peut, maintenant, en juger ! 


clairement, 


A la veille de la conférence de Londres, 
il était nécessaire que la France se qré- 
sentât les mains nettes. Nous n'avons 
enXxeint aucun engagement. Nos revendica- 
tions demeurent intactes. Nous n'avons 
rien marchandé, rien compromis. 


Nous avons simplement appliqué, dans 
un programme qui n’a jamais été modifié, 
celles des mesures que réclamaient des 
circonstances impérieuses, après approba- 
tion préalable de nos aïîliés et des inté- 
Tresses, 


Avant préservé l'avenir, l'Assemblée 
peut, en conscience — c’est l'avis de la 
inajorité de la commission des affaires 
étrangères — donner son approbafion à 
ce projet, qui marque une étape, modeste 
mais indispensable, dans le rétablissement 
d'un équilibre et d'une paix européenne. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, Ta parole est à M. le 
rapporteur général. (Applaudissements au 
centre.) 


M. Chartes Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, après avoir regretté, 
une fois de plus. les conditions de rapidité 
exceptionnelle dans lesquelles elle s’est 


trouvée pour examiner le présent projet, | 


votre commission des finances a néan- 
moins admis l'urgence de sa discussion. 

Il n'est pas dans mes intentions de 
m'appesantir sur l'aspect politique et éco- 


| 


nomique du projet qui nous est soumis, { 
d'autant que les rapporteurs âes comTnis- 
sions saisies pour avis viennent de vous 
faire connaître leur manière de voir à cet 
égard. 


Le peuple sarrois, aussi bien lors de la 
désignation de ses députés à l'Assemblée 
constituante ns par le vote récent de ces ! 
mêmes députés sur la Constitution, à ma- 
nifesté clairement son désir de voir l’éco- 
nomie de la Sarre rattachée à celle de la 


France. | 


Ce sentiment est conforme, non seule- 
ment aux intentions manifestées à plu- 
sieurs reprises par la France, mais aussi 


| aux intérêts propres des deux pays. 


A Ta suite des décisions peises dans le 
passé par le Gouvernement d'instituer un 
cordon douanier entre Ja Sarre et l’AMe- 
magne et de substituer au mark alle- 
mand un mark spécial, la Sarre s’est trou- 
vée dans nn -isvlement économique que 
rendent difficile à supporter l’exiguïté de 


{son territoire et la spécialisation de ses 


industries. 


Cet isolement. l'introduction du franc | 


français en Sarre va permettre de le com- 
pre pour le plus grand bien des £cono- 
mies française et sarroise, puisque, anssi 


bien, un programme de travaux d'inves- 


lissements va pouvoir être appliqué en 
harmonie avec les plans des mines fran- 
çaises. 


Abstraction faite de ces considérations 


géntraies, l'introduction du france fran- | 


çais en Sarre soulève deux problèmes 
essentiels d'ordre intérieur. Hs concernent, 
le premier les répercussions d'ordre éco- 
nomique et, spécialement, sur le ravitail- 
lement, dams les départements limitro- 
phes de la Sarre, le second une incidence 
sur les prix. 


Sans méconnaître J’importamwe de ce 
double problème, votre commission des 
finances s’est essentiellement attachée à 
l'aspect financier du projet soumis à son 
examen. 


En effet, le projet dispose, en son arti- 
ce 1%, que les modalités de l'introduction 
en Sarre du franc français comme mon- 
naie.légale seront déterminées par déeret, 
ce qui est, d'aileurs, conforme à a fois 
à la tradition et à la prudence. 


C'est ainsi que le taux d'échange et 
des conditions mêmes de l'échange ne nous 
ont point été révéés. Votre commission 
des finances n’a pas cru devoir insister 
pour les connaître. 


Mais le -problème le pe grave réside 
dans la différence actuelle entre Les prix 
et les salaires sarrois et français. 


Dans l’ensemble, le décalage entre les 


| uns et les autres est de l’œxdre du simple 


au trip'e, des prix sarrois étant trois fois 
moins élevés que ceux du département 
voisin de la Moseïle. 


Ces prix vont, du fait de l'introduction 
du franc en Sarre, être portés au niveau 
des prix français. Les consommateurs, et 
tout particulièrement les salariés, vont su- 
bir de ce fait une hausse immédiate de 
300 p. 100. Il faudra done, pour leur per- 
mettre de faire face à leurs besoins pen- 
dant une période que M. le ministre des 
finances a appelée « de soudure », leur 
fournir les disponibilités nécessaires. 

Aussi, l'article 2 du jet prévoit-il la 
mise à la disposition sar- 
roise par le Trésvr français, à titre 
d'avance, d’une somme d'un tuontant 
maximum de 40 milliards de francs. 


Par aïlleurs, des avances suppl # 
res d’un montant de 5 li 
consenties aux collectivités et aux étais re 
sements publies sarrois en vue de leur se 

| mettre, à concurrence de 2 milli:r3 
francs, de payer tout ou partie des 
nités exceptionnelles résultant pour ca 
de l'iutroduetion du régime dés prix 
salaires français, et, à COnCurrence Le 
3 milliards de francs, de faire face à r, re 
suffisance de leurs ressources par Cr © 
à leurs dépenses courantes. 


Ainsi que vous avez le constste 
si elle comporte des avantages Econom, 
ques certains pour la France, et, y, 
contre, pour le Trésor, une source de ha. 
ges nouvelles et, parfois, immédiates. 


Pour assurer l'exécution de ces chiross 
il conviendrait, d’ailleurs, du point de ve. M 
mattriel, d'envisager la création en Sarre 
d'un établissement bancaire fonction 
comme correspondant de la Banque 4 MR 
France. Tel est, d’ailleurs, le premier 6). A 

jet de l'article 6 qui erée une bancue de 
réescompte de la Sarre. 1 


D'autre part, il convient d'assurer 
payement de l’ensemble des avances qu 
ceptibles d’être consenties par l'Etat à l'or. 
casion de l'introduction du franc franç 
en Sarre. À cet effet, le Trésor utiier 
la tranche de l'emprunt de 25 miliark 
qu'il s'était réservée pour ses besoin: pr. 
pres en vertu de la convention du 2: sy. 
tembre 1947 et qui reste entièrement {4 
ponible. 


Pour le reste, cette convention, tgade 
ment soumise à votre approbation, m4 
à la disposition de J'Etat, en rempla 
ment de la tranche prévüe par la con 
vention du 25 septembre 1947, la dernir 
tranche de 25 milliards dont l'octroi éve 
tuel avait été précédemment prévu. 


Enfin, l'artiele 7 du projet renvoie à un 
décret le soin de fixer avant le 1* jui 
1948 le statut et les effectifs de l':dm: 
nistration française en Sarre. Sur ce po 
nous demandons au Gouvernement de 
prendre les mesures nécessaires pour rai 
ser en Sarre, comme on Je soubaiter:it en 
France, une diminution marquée des el: 
fectifs administratifs. 


Votre commission s'est imquitiee 
répercussions que les opérations de u+ 
sorerie — 40 milliards à l’article 2, mr 
liards sous certaines autres conditions — 
pouvaient entraîner sur lémission 415 
circulation monétaires françaises. 4 


Au moment où le volume de cette cr 
culation est, semble-t-il, trop élevé dans 
notre pays en comparaison avec les 11 
dices économiques, il ne serait gas Sans 
péril de l’augmenter sans réaliser ul 
contrepartie efficace. 


Cette dernière réside, naturel ment, 
dans le rattachement économique total & 
rapide de la Sarre à la France, rattache 
ment qui, dans ces conditions, ne saurr 
suivre de trop loin l'opération qui 
est aujourd’hui demandée. 


J'observe, toutefois, que dès l’introdut 
tion du franc en Sarre, le payement ® 
dollars du charbon exporté par les min6 
domaniales doit contribuer, sur le pui 
des échanges monétaires, à doter la Frantè 
d'un supp.ément de moyens de payrme 
pour son commerce extérieur. 


Par ailleurs, l'assimilation progress 
des régimes sarrois et français imp. 
sur de nombreux points, la mise en bY 
monie des législations des deux pays. 


| 
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L'article 3 du projet prévait, en partieu- 
lier, qu’à “titre provisoire pourront être 
rendues exécutoires par décret, sous ré- 
serve d'approbation ultérieure par la loi, 
les conventions nécessaires pour assurer 
ja collaboration des administrations fis- 
cales afin que, notamment, soit évoqué le 
problème des bénéfices de guerre, évitées 
les doubles impositions, définies enfin les 
recettes et les dépenses communes à Ja 
France et à la Sarre et équitablement réglé 
leur partage. 

Enfin, le projet soumis à notre examen 

révoit la création, sous le nom de Régie 
des mines de la Sarre, d'une régie à ca- 
nactère industriel et commercial dotée de 
l'autonomie financière et habilitée à gérer 
l'ensemble des exploitations minières de 
la Sarre. Le ministère des finances sera 
autorisé à lui, consentir des avances à 
concurrence d’un maximum de 3 milliards 
de francs. 


I! me reste maintenant à faire connaître 
à l'Assemblée des modifications que la 
commission des finances à apportées aux 
articles 2, 3 et 4. 


A l'article 2, sur la proposition de son 
président, elle a tenu à préciser que la 
garantie accordée par l’Etat aux banques, 
caisses d'épargne et autres établissements 
similaires, en vue de leur permettre de 
mobiliser leurs eréances sur l'Allemagne 
et de les mettre ainsi en mesure de rem- 
bourser les dépôts de leur clientèle, ne 
pourrait être obtenue que dans la mesure 
où ‘a récupération de leur actif en marks 
serait la conséquence directe de l'échange 
monétaire. 


A l'article 3, elle s’est bornée à une mo- 
dification de forme pour répondre à la sug- 
gestion de notre collègue M. René Mayer. 


Enfin, à l’article 4, elle a tenu à préciser 
que les avances consenties aux eollecti- 
vités et établissements publics seraient 
remboursées selon des modalités qui de- 
vraient être fixées par la convention. 


Sous le bénéfice de ces observations, et 
compte tenu des considérations d’ordre 
économique et international que les pré- 
cédents orateurs ont évoquées à celte tri- 
bune, votre commission des finances vous 
demande, mesdames, messieurs, de bien 
vouloir approuver un projet de loi qni 
apportera incontestahlement par sa por- 
tée et par les réalisations ultérieures qu’il 
comporte, des avantages légitimes à Ja 
Sarre et à la France. (Applaudissements au 
centre et sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. le président. Il n’y a pas d'cpposi- 
tion à la discussion d'urgence? 


La discussion d'urgence est ordonnée. 


Dans la discussion générale, Ia paroïe 
est à M. Lecœur. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. Auguste Eecœur. Le Gouvernement 
a déposé devant l’Assemblée un -pro- 
jet de loi qui doit régier une question en 
apparence d'ordre technique. En 
sous cet aspect, c’est d’une grave ques- 
tion politique qu'il s’agit et cela déborde 
le cadre modeste dans lequel on l'a vo- 
lontairement présentée. 


Cette question politique met en cause, 
une part, nos droits aux réparations, par 
conséquent la renaissance française, et, 
autre part, toute la question allemande, 
Par conséquent la sécurité de notre pays. 


rœne, c'est que vent avancer 
Brands pas vers règlement fragmen- 
tire du problème allemand. On semble 


| vouloir aider, avant la Conférence des 


Quatre, ceux qui rêvent de l'Etat occi- 
dental allemand, avee tout ce que cela 
comporte de périls pour notre pays. 

Mesdames, messieurs, nous n'avons pas 
la mémoire courte. Nous connaissons ton- 
tes les réserves qui ont été faites par nos 
alliés anglais et américains en ce qu 
concerne Ja Sarre. 

En eflet, lors de la conférence de Mos- 
cou, M. Marshall déclarait: « L’incorpora- 
tion des ressources de la Sarre à l’écono- 
mie française rendra nécessaire une mo- 


dification du niveau autorisé de l’indns- 
tie allemande et un rajustement des 
prélèvements au titre des réparations. 
Les revendications franeaises en ce qui 
concerne les réparations devront ètre 
soumises à un nouvel examen à la lu- 


mière de la modification acquise ». 


D'autre part, M. Bevin, à la même con- 
férence-de Moscou, indiquait: « Je veux 
déciarer encore que je soutiens les re- 
vendications de la France à l’égard de la 
Sarre, à condition que l'on revise les 
conditions relatives à l'étendue du terri- 
toire et aux réparations liées à ce oro- 
blème ». 


C’est pourquoi aujourd'hui, au cours de 
ce débat, une fois encore, nous crions 
au Gouvernement: casse-cou ! 


Monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, vous n'avez jamais répondu aux 
questions que nous vous avons posées 
ici, le 25 juillet 1947. Parlant des condi- 
tions que nous imposaient nos alliés an- 
glais et américains, j'avais l'honneur, au 
nom du groupe communiste, au cours de 
ce débat sur la politique étrangère, de 
vous dire : 


« Je ne sais pas, monsieur le ministre, 
si vous connaissez les conditions ainsi 
exigées. Si vous les connaissez, peut- 
ètre nous apporterez-Vous que:ques ajpai- 
cements, Et, comme je ne mets pas en 
doute votre bonne foi, je considère que 


vous ne les connaissez nullement. Nous 
vous recommandons, en eonséquence, 


d’être très vigilant et de veiller à ce que 
ces conditions soient en conformité avec 
les garanties de la sécurité francaise et 
les réparations légitimes auxquelles nous 
avons droit, Parce que le rattachement 
économique de la Sarre à la France se 
fera; mais il doit se faire sans que les 
droits de la France sur la Ruhr soient 
aliénés. Il ne faut pas que le rattache- 
ment économique de la Sarre soit pour 
la France un marché de dupes. » 


Ces apaisements, monsieur le ministre, 
vous ne nous les avez pas donnés, au con- 
traire. Et si nous prenons les commen- 
taires de l’ensemble de la presse officieuse 
gouvernementale anglo-américaine — je 
dis de l’ensemble — il faut considérer 
que, pour nos aliés de l’Ouest, la Sarre 
constitue le lot de consolation que les 
Alliés devraient accorder à la France. 


Il est clair que se soumettre à ces sortes 
de marchés pour régler fragmentairement 
la question allemande ne peut avoir pour 
résultat que Fabandon de nos positions 
essentielles en matière de réparations et, 
en partieulier, l'abandon du charbon de 
la Ruhr. 


I1 est paradoxal de nous concéder avec 
une feinte générosité ce qui nous appar- 
tient. 


Le rattachement économique de la Sarre 
à la France se fera. Mais doit se faire 
dans les conditions du règlement définitif 
du problème allemand et ne pas servir de 


précédent dont nous ferions les frais, nt 
de moyen de pression, encore moins de 
chantage, (Applaudissements à l'extrême 
qauehe.) 


. Il doit s'effectuer dans de bonnes condi- 
tions pour la France. En effet, dans la pé- 
riode actuelle, tous nos alliés sont d’ac- 
cœd sur le rattachement économique. De 
plus, les milieux, disons seulement les 
plus réactionnaires de Ja Sarre ne s'y 
opposent pas. 


n'y à pas d'ailleurs, dans cette posi- 
tions, plus de générosité d'âme ni d'amour 
Pour là France qu'il ne convient. 

M. Victor Vinde, Tribune 


dans la des 


nafions du 21 mars 1M7, nous explique 
celte position. 11 peécise: « L'Allemagne 
n'est plus en état de nourrir la .Sarre. 


Pour manger, les Sarrois devront, à l'ave- 
nir, mécessairement s'approvisionner en 
France, C'est ce que m'a dit le maire 
de Saerebrück, qui est aussi l'éconnmiste 
le plus écouté en Sarre, A l'intérieur du 
Reich, nous créverions de faim, souli- 
gne-t-il. L'unior de Ja Sarre À la France 
est donc un mariage de raison et non un 
mariage d'inclinaison », 


M. Jacques Duclos. II y a beaucouv de 
ces mariages, 


M. Auguste Lecœur. Et M. Victor Vinde 
continue : 

« L'affaire sarroise ne sera pas liquidte 
par l'union franco-sarroise et parce qu'un 
régime politique autonome sera introduit 
en Sarre. C’est au lendemain de cette 
union que les difficultés commenceront et 
que des voix rauques viendront de l'autre 
côté du Rhin pour réveiller, chez les jeu- 
nes Sarrois, le vieux sentimentaliseme ger- 
manique. 


« Les Français ne doivent pas perdre de 
vue que la Sarre produit à peine, 3 
l'ensemible, le tiers de sa consommation. 
Metz lui envoyait, naguère, plus du tiers 
des bêtes à boucherie amenées sur son 
marché. La presque totalité de son lait 
provenait de la lailerie mosellanne. Elle 
était même obligée d'importer 20 p. 100 
de sa consommation de pommes de terre 
et, selon un rapport officiel français en 
date du 14 novembre 1946, pour assurer à 
la population du bassin 300 grammes de 
pain par jour, la France était obiigée de 
lui délivrer 7.000 tonnes de blé par mois »4 


Le rattachement économique de la Sarré 
x la France entraînera done, pour notre 
pays, des charges considérables. 


Les unes sont d'ordre temporaire. Elles 
tiennent aux dégâts causés par la guerre, 
à la pénurie de matières premières, au 
manque de main-d'œuvre. 


D'autres présentent un caractère plus 
durable, Elles tiennent au fait qu'à beau- 
coup d’égards la Sarre, pour som industr'e 
et son ravitaillement, doit être approvi- 
sionnée par la France. 


C'est-à-dire que, dans le cadre des inté- 
rêts français, le problème de la Sarre, 
c’est le problème du charbon. Le problèmæ 
sarrois fait partie du problème du char- 
bon. La France a un urgent besoin de 
charbon pour ses foyers, pour ses usines, 
pour déveopper son industrie Jourde, 
pour la réalisation du plan de reconstruc- 
tion de l’économie française, enfin pour 
regagner son indépendance, Et l'élément 
rimordial du problème du charbon, c’est 
a Ruhr, avec sa houille cokéflable pour 
les hauts fourneaux, que ne donne pas la 


bassin de la Sarre. 
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Mais, dans la Ruhr, les Anglais et les 
Américains sont opposés aux revendica- 
tions francaises. Ils se refusent à considé- 
rer le charbon comme un élément des ré- 
parations que doit payer l'Allemagne. 


Avec beaucoup de cynisme, d’ailieurs, 
le correspondant de l'agence Iron interna- 
tional news service, M. Patrick Skudator, 
écrivait dans Le Monde illustré du 2 no- 
vembre: « Le charbon allemand n’est pas 
un article de réparation. Il est, au reste, 
Ja cavalerie de Saint-Georges américaine, 
qui permet au bloc occidental d'orienter 
les pays même ex-ennemis vers une a!- 
lance, sorte de chaîne protectrice contre 
le rouleau soviétique ». 


Chacun comprend donc le degré de notre 
inquiétude ; d'autant plus qu'en dehors de 
ces considérations biens connues, il y a le 
côté pratique qui existe dans l'immédiat. 


Si on ne veut pas donner le charbon 
allemand aux victimes de l'Allemagne, 
c'est parce que, dans la période actuelle, 
le charbon de Ja Rubr est utilisé en Alle- 
magne pour la production d'articles cou- 
rants, réservés à l'exportation, produc- 
tion qui rapporte plus de 40 dollars par 
tonne. En refusant le charbon allemand 
à la France, en plus de l’étrang'ement de 
notre économie, les trusts anglo-saxons 
réalisent de bonnes affaires. 


On comprend mieux, de cette façon, 
ourquoi Anglais et Américains s'opposent 
arouchement à tout contrôle international 
sur la Ruhr, comme le proposent la France 
et l'U. R.S. S$.; et l'initiative généreuse de 
M. Marshall et l'attitude bienveillante de 
M. Bevin au sujet de la Sarre ne sont plus 
que duperie. 


On dit à la France: Vous auriez le char- 
bôn de la Sarre non cokéfiable que vous 
échangeriez contre le charbon cokéfiable 
de Ja Rubhr. Mais vous abandonneriez vos 
droits aux réparations et vous ne réclame- 
riez plus un régime spécial pour la Ruhr. 
Enfin, vous feriez participer les bassins 
complémentaires Sarre-Lorraine au pool in- 
dustriel occidental, Vous vous détacheriez 
de l'Union soviétique et entreriez dans le 
bloc de l’Europe occidentale dirigé par les 
trusts anglo-saxons. 


M. Louis Rollin. C'est inexact, 


M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères. Est<e qu'il y a des guille- 
mets ? (Applaudissements au centre et à 
droite.) 


M. Auguste Lecœur. C’est avec un point 
d'interrogation, monsieur le ministre. (Ezx- 
clamations et rires au centre et à droite. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Merci! 


M. Patrice Bougrain. Ce n'est plus qu'un 
point d'exclamation pour nous! (Rires.) 


M. Auguste Lecœur. Je dois d'ailleurs 
vous indiquer, monsieur le ministre, qu'au 
cours du dernier débat de politique étran- 
gère, j'ai posé les mêmes questions et 
manifesté les mêmes craintes. Malheureu- 
sement pour nous, le ministre des affaires 
étrangères n’a pu nous donner l’explica- 
tion demandée, 


M. Jacques Duclos. Très bien! 


M. Auguste Lecœur. Ainsi donc, le sup- 
plément de charbon de la Sarre que rece- 
vrait la France se substituerait au supplé- 
ment de charbon de la Ruhr auquel la 
France a droit, Le rattachement opéré dans 


ces conditions serait Ja rançon de l’aban- 
don par la France de l'essentiel de ses 
positions face au problème allemand. 


Ainsi, done, par la route actuellement 
suivie par le Gouvernement, monsieur le 
ministre des affaires étrangères, après 
avoir fui le combat dans la bataille du 
charbon, vous abandonneriez nos positions 
dans la bataille de’ la sécurité ? 


Aujourd’hui, la bataille du charbon, c’est 
le nœud de l'affaire. 


M. Bidault a déjà limité les revendica- 
tions françaises par l’accord tripartite si- 
né à Moscou. Or, il est certain que sl 
e Gouvernement, au lieu de faire la poli- 
tique américaine, faisait une politique fran- 
çaise… (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Au centre et à droite. Russe! 


M. Auguste Lecœur, notre droit au 
charbon allemand serait défendu et le 
probième de la Sarre se poserait devant 
nous d’une tout autre façon. 


Malheureusement pour la France, M. Bi- 
dault a traduit en actes officiels les arran- 
gements Blum-Atlice de janvier 1947, et 
signé ce que nous appelons le honteux 
accord tripartite sur le charbon. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
C'est la première fois qu'on l'appelle hon- 
teux, monsieur Lecœur, 


Je n’accepte pas qu'un accord signé par 
le Gouvernement français, qui a été, je 
le sais, attaqué, mais qui est bénéficiaire 
pour le pays, soit appelé honteux. 


Je veux bien que les uns parlent de 
honte; nous, nous savons où est l'hon- 
neur. (Applaudissements au centre et Sur 
de nombreux bancs à gauche et à droite. 
— Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Lecœur. k. le ministre des 
affaires étrangères n'aime pas qu'on lui 
rappelle cet accord signé à Moscou. Obligé 
de répondre, il ergote, assouplit les statis- 
tiques, les fausse r à 
l'ertrême gauche — Interruptions au cen- 
tre), dément ées collaborateurs les plus 
proches et renie même ses propres docu- 
ments, (Nouveaux applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Cet accord, examinons-le tout de suite; 
donnons immédiatement une réponse à la 
question de M. le ministre des affaires 
étrangères. 


Cet accord a été conclu, n’est-ce-pas, 
pour les deux derniers trimestres de 1947, 
du 1% juillet au 31 décembre de ceite an- 
née. Par conséquent, les résultats pour le 
troisième trimestre sont connus. 


Nous avons obtenu, monsieur le ministre 
des affaires étrangères, 467.795 tonnes de 
charbon de la Ruhr et, dans le même 
temps, 259.716 tonnes de charbon de la 
Sarre, alors que, pour le premier trimes- 
tre de cette année, où ce honteux accord 
n'existait, pas (Réclamations au centre — 
Applaudissements à l'extrême gauche), 
nous avons obtenu 550.033 tonnes de char- 
bon de Ja Ruhr, soit 82.238 tonnes de 

lus, et 266.035 tonnes de charbon de la 

are, soit 6.319 tonnes de plus. (/nterrup- 
tions au centre.) 


Ces chiffres pourraient se passer de 
commentaire. Mais les résultats de la po- 
litique désastreuse de M. Bidault apparais- 
sent plus nettement encore lorsqu'on sait 
que, pendant ce troisième trimestre, alors 
que nos importations de charbon allemand, 


par la volonté de M. Bidault diminuaient, 


la production en Allemagne augmentiit, 
(Vives protestations au centre et à droite 
— Applaudissements à l'extrême gauche 


M. Fernand Bouxom. C'est de la prorcea, 
tion ! 


M. Jean Catrice. Vous ne Sauriez (ire, 
monsieur Lecœur, que si nous n'avons pas 
eu davantage de charbon de la Sarre lg 
faute en est à M. Bidault! 


M. Jean Pronteau. Si vous n’écoutez 
nos orateurs, nous n'écouterons pus les 
vôtres. 


M. François de Menthon. Où est Tlhc::27 


M. Antoine Demusois. Et les queics Je 
hausse, monsieur de Menthon, où sont 
elles ? 


M. le président. Veuillez écouter l'ora 
teur, Ces interruptions sont sans rapport 
avec le débat, 


M. Auguste Lecœur. Je disais que, jen. 
dant le troisième trimestre de cette année 
où la France a eu l'accord Bidault, nous 
avons obtenu moins de charbon que jen. 
dant les premiers trimestres, où nous 
avions le bonheur de ne pas avoir cet 
accord, et que, dans ce même temp:, la 
production en Allemagne augmentait. 


- En effet, la production en Ruhr au tof 
sième trimestre a augmenté de 1 million 
209.325 tonnes et en Sarre de 187.5 
tonnes et, bien entendu, tout ce supplé« 
ment, selon les volontés de M. Trunun; 
servilement exécutées par le Gouverne. 
ment (Vives protestations au centre et sur 
de nombreux bancs à gauche — Applau- 
dissements à l'extrême gauche — Bruit) 
sert à la reconstruction de l'Allemagne. 


M. François de Menthon. Un tel lansige 
est inadmissible- 


Sur divers bancs au centre et à droites 
A l’ordre! A Moscou! 


M. le président. Monsieur Lecœur, vous 
ne pouvez employer une expression inju« 
rieuse à la fois pour le Gouvernement iles 
Etats-Unis et pour le Gouvernement fran- 
çais. (Applaudissements à gauche, 
centre et à droite.) 


M. Max Brusset. Voilà qui lui est lien 
égal! 


M. Auguste Lecœur. Cela ne m'est La6 
égal, car je suis obligé de constater qué 
ce marché a été fait au détriment de la re- 
naissance et de la sécurité francais 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 


M. le ministre des affaires étrangères: 


Dois-je comprendre que le mot « scivile- 
ment » est retiré ? 


M. Arthur Ramette, Il n’y à rien de ef 
à comprendre. Nous ne retirons rien! 


Au centre. Retirez! retirez! 


M. Fernand Bouxom. M. Lecœur ne pout 
retirer ce mot. J1 est écrit sur son panieri 
(Rires au centre et à droite.) 


M. Auguste Lecœur. Bien entendu... 
Voix nombreuses au centre. Réponlez! 
(Protestations à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Lecœur, reti 
rez-vous le mot « servilement » ? 


M. Auguste Lecœur. Non, monsieur Je 
président. (Vives protestations au centre. 
— Applaudissements à l'extrême gauc/°.) 


M. le président. Personne ici n'est er 
vile, monsieur Lecœur, 
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voulez-vous retirer l'expression que 
vous avez employée ? Si vous ne voulez 

s la retirer, je vous rappelkerai à l'ordre. 
nplaudissements à gauche, au centre et 
droite.) 


M. Auguste Lecœur. Je suis donc rappelé 
j'ordre. 


M. le président. On peut discuter, on n’a 
le croit d'injurier. (Applaudissements 
quuche, au centre el à droite. — Ercla- 
Lions à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Rameïte. II y à eu non pas 
ne injure personnelle mais la qualifica- 
jon d’une politique de servilité vis-à-vis 
Mie l'Amérique. 


M. Arthur Musmeaux. De l'autre côté de 
‘Assemblée, on injurie à longueur de 
journée. 


M. le président. Poursuivez votre exposé, 
monsieur Lecœur. 


M. Auguste Lecœur. Voulant é’assurer 
es concours après l’accomplissement de 
ct accord, M. Je ministre des affaires 
étrangères a utilisé l'arme classique de 
l'antisovictisme. Il a laissé supposer, il 
h fait uire et écrire que si nous n'avons 
bas le charbon de la Sarre c'est la faute 
de l'U. R. S. S. 


Jamais un ministre des affaires étran- 
Myires n'a utilisé cette méthode avec tant 
persistance. 

je rattachement économique de la 
Sarre est une affaire qui concerne les qua- 
tre, la répartition du charbon peut 


se régler par la seule volonté du gouver- 


Mncmeut français, en accord avec les Alliés 
oméricains. I s’agit de deux choses 
différentes. 
} D'ailleurs, cela est reconnu par M. Léon 
um lui-même, fut pourtant à Lon- 


res le porte-parole de l'abandon de nos 
rois au charbon allemand. (Vives récla- 


à gauche. —  Protestations au 
centre. — Applaudissements à l'extrême 


Mouche.) 


M. Moch, ministre des affaires éco- 
Me pormettrez-vous de vous in- 
"terronpre, monsieur Lecœur ? 


M. Auguste Lecœur. Volontiers. 


M. le ministre des affaires économiques. 
Monsieur le président, vous me permet- 
irez, à mon tour, de protester contre Ja 
méthode qui consiste, non à discuter, mis 
à esmiyer d’insulter en permanence, sans 
d'ailleurs y parvenir (Interruptions à l'ex- 
trème gauche. — Applaudissements à gau- 
che et au centre), car ce genre d’imputa- 
tons contre un homme dont le prestige 
s'étend bien au delà de la France. (Applau- 
dissements à g@uche, au centre et sur 
divers bancs à droite). 


M. Julien Airoldi. Hélas ! 


M. Yves Péron. Dans quel sens ? 

M. le ministre des affaires économiques. 
saurait nous atteindre, mais j'ajoute 
que les chiffres donnés à cette tribune 

à par M. Lecœur sont inexacts. 


M. Raymond Moussu. Comme d'habitude. 


M. le ministre des affaires économiques. 
Au cours du premier trimestre de cette 
la France a reçu de la Rubhr, 
“15.000 tonnes de charbon. Je parle des 
uanlilés effectivement et officiellément 
l'ceptionnées les soins du ministère 
de la production industrielle. 


F Pendant le troisième trimestre, au lieu 
€ 245.000 tonnes, grâce aux négociations 


mences par M. le ministre des affaires 
étrangères, elle a reçu 466.000 tonnes. ({n- 
terruptions à l'extrême gauche.) 

Les quantités prévues pour le premier 
trimestre de 1943 sont de l'ordre de 750.000 
tonnes. (Applaudissements à gauche, au 
centre ct à droite } 

Il n'est pas mauvais de citer parfois dans 
cette enceinte des chiffres exacts. (Nou- 
veaux applaudissements à giuche, au cen- 
tre et à droite.) 


M. Auguste Lecœur. J; conteste les 
fres donnés par M. Jules Moch. (Rires et 
applaudissements à qauche et au centre. 
— Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Je répète que les quantités de charbon 
réellement arrivées en France povr le troi- 


sième trimestre ont été les suivantes : 
167.795 tonnes sont venues de la Rubr et 
259.716 


tonnes de la Sarre. Pour le pre- 
mier trimestre, les quantités de then 
véritablement asrivées se sont élevées: 
pour la Ruhr à 550.032 lonnes et, pour la 
Sarre, à 266.095 tonnes, 


Je prie M. le ministre de la production 
industrielle de se reporter à ses statisti- 
ques hebdomadaires et de les démentir 
officiellement si elles sont inexactes, (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Robert Lacoste, ministre de la pro- 
ductisn industrielle. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la production industrielle. 


M. le ministre de la production indus- 
trielle. Je remercie M. Lecœur de son 
excellent conseil, mais je dois dire LS les 
chiffres qui ont été cités par M, le mi- 
nistwe des affarres économiques sont des 
chiffres absolument officiels et que j'ai 
pris la peine de vérifier avant qu'il vous 
les communique, (Applaudissements à qau- 
che et au centre.) 


M. Robert Bichet, Le démenti, monsieur 
Lecœur, vous l'avez. 


M. Jacques Ducles. Les chiffres s'arran- 
gent! 


M. Arthur Ramette. On les fait parler. 


M. Virgile Barel. On change les chiffres 
comme on change les étiquettes! 


M. Auguste Lecœur. Je disais donc que 
le charbon dé ja Sarre et le rattachement 
économique étaient deux choses entière- 
ment différentes. 


Le 18 avril 1947, la veille de la s'gna- 
ture de cet accord, dans un article du 
Poyaulaire, signé Léon Blum, on pouvait 
lire ce qui suit: 


« Ce qui nous intéresse, ce n'est pas 
que la ligne douanière suive tel ou tel 
tracé, ce n'est pas que la monnaie sar- 
roise soit direciement ou indirectement 
rattachée au franc, ce n’est pas que le ra- 
vitaillement sarrois tombe ou non à la 
charge de M. Rastel; c'est qu'un droit de 
disposition privilègié nous soit reconnu 
sur les surplus exportables du charobn et 
peut-être de l'acier sarrois. 

« Or, la reconnaissance d'un tel privi- 
lège n'est pas nécessairement liée à ce 
qu'on appelle le rattachement économi- 
que. » 

D'ailleurs, le Quai d'Orsay lui-même n’a 
jamais caché son peu d’empressement à 
faire bénélicier la France du charbon sar- 
rois. 


Commentant les accords tripartites de 
Moscou, M. Hervé Alphand qui, si vous 


ne permellez ce lerme, est un peu le 
sous-ministre des affaires étrangères, n'ad- 
mettait pas que l’on prenne la produetl{on 
sarroise car, disait-il dans Comme 
aires, ce serait un acte unilitérad qui 
entraïnerait certainement des conséquences 
quant an charbon provenant d'autres 
gines, notamment d'Amérique. 

A la vérité, par la volonté du parti TITLE 
ricain, le charbon n'est donné à la 
France qu'au compte-gouttes 


ses 


M. Philippe Livry-Level. Qu'est ce que 
le parti américain ? Nous connaissons ’e 
arli russe, mais nous ne ‘onmaissons pas 
le parti américain ! 


M. Jacques Duolos. C'est vous le partt 
américain ! 
M. Augüste Lecœur. Le charbon: alle- 


mand est pour les Américains le moyen 
de chantage et de dominalion économi- 
que. 

Telle est la politique à laquelle à sous- 
crit M. Georges Bidault. Teiles sont les 
raisous profondes qui l'ont amené, par un 
accord tripartite, à abandonner les répara- 
tions ct, en particulier, le charbon alle- 
imand qui nous est dû gratuitement, au 
titre des réparations, à reconnaitre offi- 
ciellement le droit pour l'Allemagne de se 
relever plus rapidement que la France, à 
sacrifier le charbon sarrois au profit des 
importations américaines. 


M. Jacques Duclos. Très bien ! 


M. Auguste Lecœur. Bien entendu, un 
observateur surerficiel pourrait penser que 
l'introduction du franc en Sarre va rem- 
placer ou compenser. les abandons succes- 
Sifs de nos droits au titre des réparations, 
D'ailleurs, d'aucuns met'ent déjà en avant 
cet argument que grâce à une telle me- 
sure, pourTa maintenant payer le char- 
bon sarrois en francs. Mais là n'est pas 
la question. Il faut défendre les positions 
francaises (Aires au centre et à 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Si ces positions sont défendues, il sera 
question non pas de payer le charhon 
Sarrois, que ce soil en franes ou en dol- 
lars, mais de l'exiger gratuitement, au 
tre des réparations. (Applaudissements à 
l'ertréme qauche.) 

Pour toutes ces raisons, donnant à son 
vote la signification d'une condamnation 
énergique de la politique gouvernementale 
contraire aux intérêts et à l'honneur du 
pays, le groupe communiste ne saurait 
accorder 6es suffrages au projet en dis- 
cussion. (Applaudissements à l'ertrêôme 
qauche.) 


M. le président. [La parole est à M. Ro 
senblatt. (Applaudissements à l'ertrême 
qauche.) 


M. Marcel Rosenblatt. Mesdames, mes- 
sieurs, le Gouvernement nous propose 
d'accepter avec précipitation de changer 
les marks sarrois en franes françai:, douze 
jours avant l'ouverture de la conférence 
de Londres sur le problème allemand. 


M. le ministre des affaires étrangères 
a déclaré ce matin, devant ki commission 
des affaires élrangires, que les données 
du groblème international, non plus que 
de celui du charbon, ne seront modifiées, 
c'est-à-dire que nous continuerons à payer 
en dollars les 12 p. 100 du charbon sarrois 
que nous recevrons. 


Alors pourquoi cette précipitation ? 
On nous indique qu'elle est nécessaire 
parce qu'il s'agit de mesures financières 
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destintes à prévenir la spéculation et que 
des mesures de cet ordre doivent toujours 
précipitées. Cet argument nous appa- 
rait sans valeur du fait que les représen- 
tants de l'industrie sarroise et des cartels 
internationaux belges, luxembourgeois et 
francais, si souvent présents en Sarre, 
sont au courant, 


La presse frontalière du 30 octobre don 
nait ua compte rendu de la conférence de 
Metz, tenue le 28 octobre par MM. Schu- 
man et Granval, qui ont posé la question 
de l'échange des marks 6éarrois. 


Les inèsures envisagées par le Gouver- 
neruent sont périlleuses sur le plan poli- 
tique ct ontreuses sur le plan économi- 
que. -Le problème de Ja Sarre est lié au 
problème allemand, comme l’a démontré 
notre callègue M. Lecœur, 


Mon intervention se bornera donc à dé- 
finir quels seront les bénéficiaires de 
l'échange. 

En tant que d'un départe- 
ment limitrophe de Ja Sarre, je dois indi- 
quer que la mesure envisagée par Je Gou- 
vernement ne provoque aucun enthou- 
siasme parmi nos populations. 


Lors de la réunion qui s'est tenue à 
Metz, la majorité des représentants des 
conseils généraux, des représentants de 
l'industrie, du commerce et des syndicats 
ont exprimé leur inquiétude concernant la 
mesure envisag(e. 


La population limitrophe de la Sarre con- 
nait bien tous ceux qui, de 1940 à 1944, 
ont spolié nos départements. Elle sait bien 
que les capitalistes sarrois, qui ont été, 
en 1935, avec l'Eglise, les plus grands 
défenseurs de l’Anchluss du HE Reich, ont, 
aujourd'hui, un intérêt matériel à être les 
plus francophiles. 


Nul n'ignore que le bilan financier du 
Reich hitlérien s’est soldé par un déf- 
cit de 700 milliards de marks, correspon- 
dant aux dettes intérieures, soit 410.000 
marks pour chaque Aliemand, y compris 
les Sarrois, qu'il s'agisse des hommes, des 
femmes, des vieillards, et même des nour- 
rissons, 


Mais, en vertu de la mesure prise par les 
autorités françaises concernant le mark 
sarrois et l'échange en francs, la Sarre 
échappe à la banqueroute nazie et, avec 
elle, les capitalistes sarrois. 


Les capitalistes sarrois peuvent se ré- 
pen: ils n’ont plus à redouter une réparti- 
ion des charges. Quant aux économies de 
l'homme du peup'e, elles se sont, de toute 
facon, évanouies au cours des deux années 
qui ont suivi l’écroulement national, Mais, 
en ce qui concerne le gros capital, les in- 
veslissements pratiqués dans l'entreprise 
Hiller, Schacht et Funk se sont splendide- 
ment amorlis: de bonnes affaires pendant 
la période d'armement, puis des profits 
igantesques’ lorsque les moulins de la 
mort tournaient à plein rendement. 


Et voici que la France assainit la mon- 
naie et, par là, sauve les biens mal ac- 
quis. 


Là où Ja vie m'est facile, se trouve ma 
patrie ! Vive la France! 


Tel est le mot d'ordre des capitalistes 
et des grands bénéficiaires de la guerre, 
celui aussi des commandants et capitaines 
de la Wehrmacht en Sarre, qui sont le plus 
francophiles. 


Nul n’ignore, d'autre part, que 450 à 500 
millions de marks seront échangés en 
francs, Que comporte cet échange ? 


Le mark avait une valeur de 2 à 3 francs 
et un pouvoir d'achat de 60 à 100 francs. 
On estime à 40 ou 50 milliards de francs le 
montant de l'opération de change. Vous 
demandez aujourd’hui 25 milliards de 
francs à la Banque de France. Ces 25 mil- 
liards suffiront-ils ? 


Autre question : Qui va profiter de 
l'échange ? 


Les trusts internationaux et les capita- 
listes sarrois qui pendant plus d’un an ont 
prodjit à bon marché, ont acheté des ma- 
chines et du matériel dans le reste de 
l'Allemagne et qui, demain, avec le 
change, feront concurrence à l’industrie 
alsacienne et lorraine. 


D'après les renseignements fournis à Ja 
commission d'enquête parlementaire, le 
matériel acheté en Allemagne par les capi- 
talistes sarrois représente un capital de 
10 à 15 millions. 

De plus, les Sarrois, frontaliers et autres, 
envahiront le marché frontalier pour ache- 
ter des marchandises, D'où une forte aug- 
mentation du prix des marchandises et 
surtout des produits agricoles dans la ré- 
gion. 


On nous dira: nous renforcerons le con- 
trôle douanier. Mais comment empêcherez- 
vous, demain, les frontaliers qui travail- 
lent dans les mines françaises d'acheter, 
avec des francs, dans la région des dépar- 
tements limitrophes ? 


Dans Ja Sarre mème, l'échange des 
marks à un taux que vous ne pouvez fixer 
à sa réelle valeur d'achat, qui est de 
soixante à cent francs, provoquera une 
augmentation du coût de la vie pour les 
ouvriers et entraînera des augmentations 
de salaires et des conflits. Cette mesure 
augmentera encore, aux dépens de la 
France, le déficit sarrois qui est estimé à 
soixante millions de dollars par an. 


Le gouveraeur Granval indiquait à la 
commission d'enquête, le 15 juillet: 


« Ce rattachement gera financièrement 
onéreux, Nous venons de recenser le mon- 
tant des marks en circulation en Sarre: 
409 à 500 millions, Ils vont être échangés 
contre des francs alors qu'ils n’ont aucune 
valeur en devises. 


«Il nous faut donc avoir la garantie po- 
litique absolue que cet effort en vaut là 
peine ». 


Vous ne devez pas oublier que la situa- 
tion de la France, aujourd'hui, n’est 11 
celle de 1919, ni celle de 1935. 


Dans cette période, nous exportions 60 
pour 100 des produits agricoles des dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, tels que lait, beurre, œufs, fra- 
mage, viande. 


Aujourd'hui, ces départements sont dé- 
ficitaires. Aujourd'hui, on ne trouve pas 
assez de lait dans les villes de Strasbourg, 
Colmar, Mulhouse et Metz pour nos enfants 
et nos vieillards. 


Alors que les rations de matières gras- 


.ses ne sont pas honorées dans nos départe- 


ments, nous devons livrer à la Sarre, après 
l’établissement du cordon douanier, 200 à 
250 tonnes de matières grasses des dépar- 
tements limitrophes. 


Voilà notre population est in- 
quiète, à Ja fois, sur les plans politique, 
économique et financier. 

J'aborde la troisième question, celle des 
intérêts des trusts internationaux en Sarre. 


Après l'enquête de la première commis- 


sion parlementaire en Allemagne, les com- 


missaires communistes et apparentés ont 
attiré l'attention du Gouvernement sur les 
participations françaises dans la Sarre 
échappant au contrôle des lois françaises, 


Notre collègue M. de Chambrun a indi- 
qué à ce sujet, devant l’Assemblée : 


« Si nous passons enfin à la Sarre, nous 
y trouvons de nombreuses participations 
de capitaux français et luxembourgeois 
qui contrôlent notamment la plus grando 
partie de la production sidérurgique, 


« En voici la liste: 


« Brebach, capital: 15 millions de marks 
dont 60 p. 100 à la société des hauts four- 
neaux de Pont-à-Mousson; 


« Saint-Ingbert, usine de Ja firme 
luxembourgeoise TIladir, au capital de 
80 millions de francs, dont 50 p. 100 en des 
mains françaises ; 

« Burbach, usine de la firme bhelgo- 
luxembourgeoise Arbed, au capital de 
1.250 millions de francs, dont 10 p. 100 
en des mains françaises. 


« Toutefois, le ‘contrôle des capitaux 
français y serait ‘rien plus considérable 
(72 ce pourcentage. 


°« Tillingen, au capital de 21 millions te 
dollars, dont 60 p. 100 à la Société des 
forges de la marine et d'Homécourt. 


« Enfin, la plus grande usine de vitres 
d'Europe se troûve à Saint-Ingbert, lite à 
la compagnie de Saint-Gobain, qui détient 
7,8 p. 100 du capital. 


« En m'excusant de cette énumération, 
je voudrais attirer l'attention de l’Assermn- 
lée sur ces participations françaises ou 
belgo-luxembourgeoises en Sarre. 


« Leur situation doit être éclaircie au 
regard du Trésor et des intérêts plus gé- 
néraux de la nation. 


« Un premier fait est certain, c’est que 
ces usines, à participation Jluxembour- 
geoise et français: jusqu'en 1939 — dite 
à laquelle le gouvernement allemand a 
placé cette participation sous séquestre, 
sans d’ailleurs toucher à la part des asso- 
eiés allemands — ont, de 1939 à 1945, tra- 
vaillé à plein au service de l'effort de 
guerre allemand. 


« Tous les Français ont eu à souffrir de 
cette monstrueuse machine de guerre et 
ont certains droits, tout au moins sur le 

lan moral, à contrôler étroitement ce que 
’on fait et ce que l’on va faire de ces 
usines, 

« La participation allemande a été pla- 
crée sous séquestre, mais les participations 
françaises, belges et luxembourgeoises 
ont échappé au séquestre, Ce sont les so: 
ciétés précilées qui, dès la victoire, ont 
repris les usines. 

« Si les mêmes usines avaient été en 
France et avaient tourné comme elles 
l'ont fait au service de l'Allemagne, les 
sociétés françaises, belges, luxembourgeoi- 
ses auraient dû présenter leurs comptes 
à des commissions de confiscation des 
profits illicites. Mais comme elles ont 
échappé au séquestre, elles échappen) 
aussi à cette procédure. 


« 11 me paraît donc indispensab'e que 
leur situation soit réglée au regard du Tré- 
sor qui représente l'intérêt collectif. I 
faut examiner si des bénéfices ont été réa- 
lisés, si une modernisation du matériel a 
apporté des plus-values à ces,usines pen- 
dant qu’elles travaillaient à écraser notre 


pays. 
« D'une manière plus généra:e, il ya 
lieu, à mon ävis, d'examiner si les parti- 
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cipations françaises dans les usines alle- 

mandes qui ont été transformées en usi- 

nes de ge ne doivent pas revenir à la 
r 


nation française. » 


La méthode actuelle d'échange envi-agée 
ne nous donne aucune garantie, jusqu'à 
présent, que quelque chose ait été fait.” 


Nous savons, au contraire, que les prin- 
cipaux bénéficiaires de l'échange seront 
justement, avec les capitalistes sarrois, ies 
grands collaborateurs des trusts interna- 
tionaux. C'est pourquoi nous voyons 
dans l'échange précipité du france, proposé 
par le Gouvernement, une opération qui 
ne sert ni les intérêts de la France, ni les 
intérèts des populations limitrophes, mais 
qui fera surtout l'affaire des capitalistes 
arrois et des trusts internationaux, (Ap- 
glrudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme 
Shell. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme Anna Schell. Mesdames, messieurs, 
l'introduction de notre monnaie en Sarre 
risque, dans l’état actuel des choses, 
d'avoir des répercussions fâcheuses, tant 
sur le ravitaillement que sur le coût de 
la vie, dans les départements limitrophes. 


Nous ne pouvons ignorer que, du point 
de vue du ravitaillement, la Sarre ne peut 
se sufiire à elle-même, D'après les statis- 
tiques de la chambre de commerce de 
Metz, après la conclusion de l’accord com- 
mercial franco-allemand du 23 février 1928 
nos ventes, pour le seul département de Ja 
Moseile, auraient atteint 500 millions en 
produits alimentaires, céréales, pommes 
de terre, produits laitiers, fruits, légumes 
et bétail, 


Comment, dans la conjoncture actuelle, 
notre pays pourrait-il faire face aux be- 
soins sans imposer de nouvelles restrie- 
tions et de nouveaux sacrifices aux travail- 
leurs ? 


Certes, les milieux gouvernementaux 
prétendent nous donner des apaisements. 
On parie de la nécessité de n’apporter au- 
cun trouble dans l’économie des départe- 
ments voisins de la Sarre. Mais cette assu- 
rance en contradiction avec les déc:a- 
rations M. Granval, gouverneur de Ja 
Sarre. Dans une récente conférence tenue 
à la préfecture de la Moselle, M. Granval 
déclarait en effet: 

« ]1 est évident, toutefois, que le ravi- 
taillement de la Sarre devra, en presque 
totalité, être assuré par la France puisque 
la Sarre ne peut satisfaire que pour un 
septième les besoins de son propre ravi- 
tailement », 


Voilà qui démontre clairement combien 
nos appréhensions : sont justifiées. Pour 
nos populations de la Moselle, cela laisse 
supposer une raréfaction plus grande des 
denrées alimentaires. Or, qui dit raréfac- 
tion dit montée des prix. 


L'établissement d'un régime monétaire 
unique ere la France et la Sarre, c’est la 
porte ouverte aux trafics de toutes sortes 
dont les Mosellans seront les premières 
victimes, 

Au lendemain dela guerre de 1911-1918, 
la même opération monétaire avait, de 
l'avis même des officiels, provoqué une 
hausse des prix de 35 p. 100, 


Que va-t-il arriver aujourd'hui ? 


Depuis de ‘longs mois déjà, nous assis- 
ons, en dépit des frontières, au piilage 
de note marché par la population sar- 
roise. Grâce à certaines complicités, 
celle-ci réussit à passer en fraude les 


denrées alimentaires, dont le pain, telle- 
ment rare. Ces marchandises vont ensuite 
alimenter le marché noir allemand. 


IL est évident que l'instauration d'un 
système monétaire unique favorisera les 
fraudes, provoquera la montée en flèche 
des prix. Comruent, en eflet, pourrions- 
nous croire aux promesses gouvernemen- 
tales quant aux dispositions qui seront 
prises pour éviter toute hausse des prix, 
alors que ke mème Gouvernement s'avère 
incapable d'endiguer la montée incessante 
des prix dans l'ensemble du pays ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des affaires économiques. 
Voulez-vous me pérmetre d'apporter quel- 
ques précisions, madame Schell ? 


Mme Anna Schell. Volontiers, monsieur 
ie ministre. 


M. le ministre des affaires économiques. 
Je comprends parfaitement les inquiétu- 
des de Mme Schell et je voudrais la ras- 
surer. 


D'ores et déjà, des mesures ont été 
prises par les services Qu ravitaillement, 
de manière à concentrer en Sarre même, 
d’une part, à Metz et dans d’autres villes, 
d'autre part, des denrées qu'en fait les 
Sarrois ne peuvent pas se procurer en ce 
moment, mais qu'ils pourront acheter une 
fois faite la transformation de leur moi.- 
naie. 


Des précautions ont été prises pour 
éviter, madame, ce que vous npposler, je 
crois, il y « un instant, le pillage des 
départements limitrophes par les Sarrois 
dotés d'une puissance d'achat nouvelle 
sur le sol français. 


J'ajoute que, si le cordon douanier doit 
être évidermment supprimé, du moins sub- 
sistera-t-il un cordon de police contrôlant 
le passage des personnes et des marchan- 
dises pendant la. période d'adaptation. 

Nous sommes nombreux, dans cette As- 
semblée, à être passés au travers de tels 
cordons un certain nombre de fois dans 
notre vie. 


Je puis cependant vous donner l’assu- 
rance que, d’une part, le maintien du cor- 
don de police qui gènera tout de même 
un certain nombre de gens et, d'autre 
part, ce qui est plus utile, la constitution 
de stocks à l'avance, sont des mesures 
propres à réduire an minimum les incon- 
vénients que vous signalez. 


Mme Anna Scheïl. Je vous remercie, 
monsieur le ministre. Je prends acte de 
vos déclarations et je souhaite, comme 
vous, que les faits les vérifient, dans l'in- 
térêét de nos départements. 

D'autre part, on estime que cette opé- 
ration monétaire £<oûtera quarante mil- 
liards de francs au Trésor français, Coim- 
ment pouvons-nous faire admettre cela 
par nos populations déjà révoltées par l'in- 
suffisance des crédits accordés pour le re- 
lèvement de nos ruines ? 


Nos sinistrés qui attendent toujours l’ar- 
ent nécessaire à la reconstruction de 
eurs maisons, nos £spoliés, condamnés 
par les tribunaux parce qu'ils ne peuvent 
restituer le mobilier des collaborateurs et 
qui attendent encore leur indemnité mo- 
bilière prévue par la charte Billoux, et 
tous ceux qui ont souffert pendant l’occu 
pation ont des craintes à ce sujet. 


Nos transplantés politiques. à qui M. le 
ministre des finances refuse l'échange des 
marks, fruit de leur travail en déporta- 
tion, auraient, eux aussi, le droit de nous 


| demander des comptes, 


On envisage froidement de prélever des 
milliards au profit de la Sarre, mais on 
se refuse, par mesure d'économie, à ren- 
dre justice aux victimes du nazisme. Une 
fois de plus, nous constatons qu'on se 
montre beaucoup plus soucieux des he- 
soins et du relèvement allemands que des 
intérêts des victimes de l'Allemagne et de 
la sécurité de nos frontières. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

C’est pourquoi les Mosellans sont juste- 
ment inquiets. Toutes ces complaisances 
à l'égard des Allemands nous démontrent 
que le Gouvernement actuel dédaigne les 
leçons du passé. 


A-t-on déjà oublié le plébiscite de la 
Sarre ? Peut-on oublier les rêves de domi- 
nation de l'impérialisme allemand ? Peut- 
on nier que de telles déclarations corres- 
pondent aux buts de ceux qui affirment 
que le relèvement de ae est subor- 
au relèvement de l'Allemagne ? 


C'est pour toutes ces raisons que nous 
ne pouvons suivre le Gouvernement sur ce 
terrain. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


+4 le président. La parole est à M. Mon- 
tel. 


M. Pierre Montel. Mesdames, messieurs, 
le rattachement économique de la Sarre 
à la France est la conséquence d'accords 
qui, comme tous les accords, ne sont pas 
parfaits. 

En ce qui nous concerne, 
considérons comme corrects. 


nous {les 


Le projet qui nous est présenté aujour- 
d'hui est une des conséquences de ces 
accords, puisqu'il s'agit d'introduire main- 
tenant le franc français en Sarre your y 
remplacer l'ancien mark allemand. 


Je voudrais simplement présenter au 
Gouvernement une observation qui, pour 
une certaine part, d’ailleurs, rejoint des 
observalions qui ont été présentées pri- 
cédemment et exprimer un vœu. 


L'article 1% du projet ne fixe pas le taux 
auquel la conversion aura lieu, et nous le 
comprenons parfaitement, ne serait-ce que 
pour des raisons ayant trait à des spécula- 
tions monélaires possibles. 

Mais nous demandons au Gouverne- 
ment, à ce sujet, lorsqu'il aura pris la dé- 
cision de fixer ce taux d'échange — au mo- 
ment qu'il jugera le plus opportun — de 
bien vouloir en rendre compte aussitôt à 
l’Assemblée, et, à celte occasion, de nous 
indiquer les motifs justifiant le chiffre 
adopté. 

Il faut, en effet — c’est en cela que jo 
rejoins quelques observations précédem- 
ment présentées — éviler que ce taux 
soit excessif, ce qui ferait passer entre 
les mains des consommateurs et ache- 
teurs sarrois la monnaie nouvelle en 
quantité trop importante et permettrait 
éventuellement, quelles que soient les me- 
sures qui ont été indiquées par M. le mi- 
nistre des affaires économiques, un cer- 
tain. pillage au déwiment des départe- 
ments voisins, lesquels se trouveraient 
ainsi défavorisés, 


Nous voulons faire confiance au Gou- 
vernement pour prendre les dispositions 
uliles à cet égard. 

M. Lecœur a déclaré que le parti com- 
muniste avait de la mémoire. Il a indiqué 
ce que pense son parti du rattaçhement 
économique de la Sarre à la France. 

Je demande la permission — nous 
avons aussi de la mémoire — de faire 


| | 
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une simple citation, dont, je pense, 
il ne me gera fait aucun reproche, au 
moins de ce côté-ci de l’Assemblée 
(l'extrême gauche), puisqu'elle est em- 
untée à une éntérvention de M. Maurice 
Le, qui figure au Journal officiel du 
15 mars 1995, page 1058, 


M. Pierre Hervé. C'est de l'histoire an- 
cienne! (Erclamations à droite et Sur di- 
vers bancs.) 


M. Pierre Montel. Alors, si vous le vou- 
lez, abandonnons toute mémoire ? 


M. le ministre des affaires économiques, 
C'est quelquefois préférable. (Sourires.) 


M, Pierre Montel, Voici Ja citation: 


« Ici, je veux répondre à l'affirmation 
que l’on a produite à la tribune: « Les 
travailleurs de France se lèveraient pour 
résister à une agression hitlérienne. » ” 


« Nous ne permettrons jamais qu'on en- 
traine la classe- ouvrière dans une guerre 
dite de défense contre le fascisme. Nous 
sommes prêts à préparer les conditions 
des futures  fraternisations. Le parti 
communiste reste fidèle au manifeste de 
Karl Marx et Engels: les prolétaires n'ont 
pas de patrie. » 


M. Jacques Duclos. M. Xavier Vallat a dit 
cela avant vous! 


M. Pierre Montel. Je ne sais pas si 
M. Xavier Vallat à dit cela, mais Je sais 
qu'il va comparaître devant la cour de 
justice, Je pense que vous n'en demandez 
pas autant pour M. Thorez. (Aires et 
applaudissements à droite et sur divers 
bancs au centre. — Ezxclamations à l'ex- 
trême, gauche.) 


fme Madeleine Braun, Les 75.000 fusillés 
u'ont pas fraternisé | 


M. Pierre Montel. On a parlé, dans ce 
débat, d'un « honteux accord ». S'agis- 
sant d'accords honteux, je considère qu'il 
en est un qui vient d'être signé; il 
ser le Kominform. (Applaudissements 
à droile, — Protestations à l'extrême 
gauche.) 


M. Fernand Grenier. Ne nous parlera-t-on 
pas des trusts internationaux de la Sarre 
et de l'opération qui se prépare pour cou- 
vrir leurs bénéfices de guerre ? 

Aucune explication ne nous a été don- 
née à cet égard. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. —  Interruptions à 
droile.) 


Cet _internationalisme-là, vous l'admet- 
tez ! (Applaudissements à l'extrême gauche, 
— lrelamations à droite.) 


M. le président. Monsieur Grenier, je 
vous prie de ne pas insister, 


La parole est à M. Lapie. 


M. Pierre-Olivier Lapie. Mesdames, mes- 
sieurs, dans Ja discussion du projet qui 
vous est aujourd'hui soumis, le groupe 
socialiste tient à exposer ses vues. 


Nous sommes devant un projet qui pose 
de nombreuses questions économiques, 
pélitiques et autres. 

Pour le groupe socialiste, le problème 
du rattachement économique de la Sarre 
lait même l'occasion d'un débat inté- 
rieur, presque un débat de doctrine. En 
effet, à l'origine, étant donné la façon 
dont, en d'autres enceintes, certaines per- 
sonnes l'avaient présenté, le rattachement 


£économique revêtait l'aspect d'une sorte 


d'annexion parfaitement contraire à l'idéal 
socialiste. 


Cet aspect annexioniste a disparu. Peut- 
être entend-on encore, de-ci de-là, quelques 
voix dans ce sens. Mais les explications 
du Gouvernement, en particulier celles 
données par M. le ministre des affaires 
élrangères à plusieurs reprises, ont bien 
marqué qu'il ne s’agissait aucunement 
d’une annexion politique, La doctrine so- 
cialiste de la paix est, en effet, que l’an- 
nexion d'un pays est une des Causes 
futures de guerre. Ainsi, nous avons l’assu- 
rance que, dans la position que le Gou- 
vernement prend actuellement à propos de 
la Sarre, l'annexion n’est pas envisagée. 


Aussi bien, depuis les origines, c'est- 
à-dire depuis la période qui Euivit immé- 
diatement l'armistice, nous avons à plu- 
sieurs reprises délimité et défini notre po- 
sition. 

Je rappelle à l’Assemblée que la commis- 
sion des affaires étrangères d'une assem- 
blée antérieure, provisoire et consultative, 
avait décidé à l'unanimité à propos de la 
Sarre, mais sur le rapport d’un socialiste 
et sous Ja présidence d'un homme qui est 
encore président de quelque chose de 
beaucoup plus grand, « de demander au 
Gouvernement d'ouvrir des négociations 
pour que, au titre des réparations, les mi- 
nes de la Sarre devinssent immédiatement 
et définitivement la propriété de la Répu- 
blique française et que Ja main-d'œuvre né- 
cessaire à l'exploitation des mines fût uti- 
lisée à titre de réparations ». 


C'est, je le répète, ce que la commission 
des affaires étrangères de l’Assemblée con- 
sultative provisoire, avec un rapporteur et 
un président socialistes, avait proposé à 
l'unanimité le 5 mai 1945. 

Nous avions done, dès ce moment, pris 

osition sur le caractère économique de 
a Sarre et, si j'ose m'exprimer ainsi, sur 
l'aspect « charbonnier » de la question. 
C'est-à-dire que nous voulions obtenir, 
dans la Sarre, au titre des réparations, ce 
que Grumbach avait appelé à cette tri- 
bune l' « annexion du sous-sol ». Telle 
était la position prise à ce moment-là. 


Et je dois dire qu'une motion adoptée 
dans un de nos congrès, le 31 mars 1946. 
s’exprimait ainsi: « La sécurité collective 
exige enfin Pi soit internationalement ré- 

lé le sort de l’agresseur vaincu. Hostiie 

toute annexion, le parti réclame l'ex- 
ploitation par la France, an titre de répa- 
rations, des mines de la Sarre ». 


Ainsi, notre position était celle d’une uti- 
lisation pour la France, spécialement au 
titre des réparations, des mines de la Sarre 
et de l'économie sarroise, 


Pouvait-on distinguer l'utilisation des 
mines de la situation économique d’ensem- 
ble du pays ? Telle est la question qui se 
posait nous, comme d'aïlleurs à l’en- 
semble du pays. 

Eh bien, on s'est aperçu que la France 
ne pouvait être assurée, à longue échéance, 
de la propriété des mines si elle ne prenait 
pas des responsabilités dans la gestion éco- 
nomique du pays sarrois. 


On s'est aperçu — l'expérience des an- 
nées postérieures à 1919 l'avait bien dé- 
montré — que la propriété des mines, théo- 
riquement distincte de l'activité économi- 
que du pays, ne pouvait pas en être disso- 
cite, A chaque instant, en effet, la puis- 
sance — à ce moment Ja puissance alle- 
mande — intervenait pour gêner l'exploita- 
üon minière par Ja France. 


On s'est aperçu qu'il fallait, d'une part, 
que les Sarrois eux-mêmes fussent intéres- 


gés à la gestion de la principale richesse 
de leur pays, d'autre part, et surtout, que 
la France prit ses responsabilités dans le 
ravitaillement de la population et l'équipe- 
ment du pays. 


La Sarre, ce Sont les mines. Mais vous 
ne pouvez pas Nous occuper des mines 
sans vous occuper des mineurs, des 
50.000 mineurs et des 250.000 personnes 
qui sont autour de ces mineurs, de tous 
ceux qui vivent autour de la mine, c’est. 
à-dire de Ja Sarre tout entière, ; 


C'est dans ces conditions que, le 22 dé. 

cembre 1946, le ministère socialiste Homo. 
ène à opéré la mise en place du cordon 
ouanier. 


Le but de l'opération était justement 
d'assurer le ravitaillement de l'ensemble 
de Ja Sarre et de le sauvegarder contro 
les fuites vers d’autres régions, en harti- 
culier, vers les régions frontières d'Alle- 
magne. 


L'accord Léon Blum-Bevin, intervenu le 
13 janvier 1947, sur Je charbon de la 
Ruhr, quoi qu’en pensent certains de n05 
collègues, correspond à une préoccupation 
analogue. 


C’est précisément parce que, dans notre 
tradition, dans notre théorie socialiste, la 
question économique vient en têle, c'est 
parce que, dans notre souci de l'écono- 
mie française, nous avons voulu obtenir 
un équilibre entre l'affaire de Ja Rubr et 
celle de la Sarre, de ce que Léon Blum 
appelait Je « complexe Ruhr-Sarre », que 
l'accord Léon Blum-Bevin a eu lieu. 


Pour ces mêmes raisons, dans une série 
d'articles qui appuient notre position, 
quelqu'un déjà nommé pour qui nous 
avons le respect que M. le ministre Jules 
Moch soulignait tout à l'heure, M. Léon 
Blum, indiquait quel effort avait été le 
sien, et comment, à la fin de la conférence 
de Moscou, dans des articles dont on à 
cité une partie, mais dont on n’a pas sou- 
ligné tout l'esprit, il essayait de donner 
à notre ministre des affaires étrangères 
les éléments d'une négociation suppié- 
mentaire, d'un dernier espoir, d’une der- 
nière volonté d'arriver justement à la fois 
à la cohésion des Quatre et à cet équi- 
libre des accords des experts de la confé- 
rence relative à Ja Ruhr et des di-posi- 
tions que nous avions prises pour la 
Sarre. 


Telles sont les positions qui ont été Îles 
nôtres. Voilà pourquoi, partis du désir 
d'obtenir au titre des réparations le char- 
bon de la Sarre, mais comprenant qu'on 
ne peut pas l'avoir sans s'occuper en 
même temps de la population, par con- 
séquent, sans veiller à l'équipement et 
au ravitaillement du peupe sarrois, nous 
nous acheminons vers le rattachement 
économique dont une fraction vous est 
aujourd'hui présentée sous l'angle de la 
pénétration du franc français. 


Enfin, dernier argument, un tel projet 
répond évidemment au vœn de la popu- 
lation sarroise. Le préambule de la Cons- 
titution approuvé jar la Constituante de 
la Sarre s'exprime ainsi: « Le peuple sar- 
rois, pénétré de Ja conviction que son 
existence et son dételoppement peuvent 
être assurés par l'intégration organique 
de la Sarre dans la sphère éeonomique 
de .la République française, fonde son 
avenir sur le rattachement économique tt 
l'union monétaire et douanière de la Sarre 
à la République française ». 


Eh bien, mesdames, messieurs, lo:sque 
l'on est parti d'une idée de paix fonde 


sur l'opposition à l'annexion, d'une idée 
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de justice — qu’une réparation par l'agres- 
seur était nécessaire — d’une idée éco- 
nomique — que le charbon de la Sarre 
devait revenir à la France au titre des 
réparations — on ne peut que S'incliner 
devant la volonté de la population sarroise. 
C'est pourquoi le groupe socialiste votera 
le projet du Gouvernement. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 


La discussion générale est close. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des affaires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
J'espère qu’il me sera permis, après une 
discussion où des éléments polémiques qui 
reparaissent avec une périodicité presque 
régulière sont parfois intervenus, de m'en 
tenir, comme il convient, à l’objet soumis 
à l'Assemblée nationa'e. (Très bien! très 
bien! au centre.) 


Le projet d'essence financière qui est 
devant vous comporte un intérêt économi- 
que presque capital pour les populations 
sarroises, Mais il comporte aussi, et il n'y 
a pas lieu de le dissimuler, des raisons 
d'un caractère politique indéniable. 


Au terme de deux guerres mondiales, 
les négociateurs des traités, ou ceux qui 
s'efforcent de les négocier, se sont rendu 
compte, à une génération d'intervaile, que 
le probème de la Sarre était essent'el 
pour la France. 

D'abord, il y a des liens historiques qu'il 
convient de ne pas mésestimer. Ensuile, et 
surtout, il y a le charbon, dont notre col!- 
lègue M. Lecœur parlait avec tant de vi- 
gueur et mème de poésie. (Sourires.) 


M. Jacques Duclos. D'objectivité ! 


M. l2 ministre des affaires étrangères. 
Je dis « poésie », et c'est le mot juste. 


M. Jacques Duclos. Non ! 
erreur. 


Vous faites 


M. Arihur Ramette. Vous Ctes romancier, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Les chiffres sont là, qui ont aussi leur 
poésie, 


M. Jacques Duclos. Alors, c'est complet! 
Je n'y comprends plus rien. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je pense que tout le monde a compris, et 
je suis fâché que vous soyez le seul à ne 


‘pas comprendre, ce qui est contraire à 


votre habitude, (Sourires.) 


La solution de 1919 était frappée de pré- 
carité et elle a mal fini. Elle a, en défi- 
nitive, échoué, C'est pourquoi tous les 
gouvernements postérieurs à la libération 
et même antérieurs — j'en suis sûr, 
quoique je n’en fusse pas — ont réclamé 
l'inclusion de la Sarre dans l'économie 
française. 


Je dis bien: tous les gouvernements. Et 
il est raisonnable, à l'heure qu'il est, de 
tirer les conclusions d'une requête qui, 
jusqu'alors, fut unanime et devrait Le 
rester, (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


Le premier texte écrit que le Gouver- 
nement français adressa à ses trois prin- 


cipaux alliés partageant avec lui la res- 


est du 12 février 1946. 

La note réclamait: « 1° le retour des mi- 
nes à la France; 2° l'inclusion de la Sarre 
dans le régime douanier français, faci- 
litée par le caractère complémentaire au 
point de vue économique de la Sarre et 
des territoires français voisins; 3° l'inté- 
gration de la Sarre dans le régime moné- 
taire français et la substitution immédiate 
du franc au mark. » 


Au point de vue politique, la note indi- 
quait que les conditions suivantes parais- 
saient nécessaires et sufisantes en atten- 
dant l’établissement d'un statut définitif : 


1° La Sarre devait échapper sans retard 
à la compétence du conseil de contrôle de 
Berlin et ne plus jamais relever d’une ad- 
ministration centrale allemande ; 


29 Une force militaire francaise, suff- 
sante pour garantir la tranquillité inté- 
rieure et la surveillance de la frontière, 
y serait stationnée en permanence; 


39 La France assurerait le contrôle per- 
manent de l’administration du territoire. 


Le Gouvernement francais demandait 
que ces propositions fussent examinées en 
première urgence par les gouvernements 
responsables de l'autorité suprême en Al- 
lemagne, et discutées le plus tôt possible 
entre les quatre ministres des affaires 
étrangères. 

Nous avons repris cette requête à cha- 
que session du conseil des ministres des 
aïfaires étrangères ; chaque fois, la déié- 
gation française a reposè la question. 


Je dois dire que si les débuts furent 
peu encourageants, en tout cas si les ré- 
ticences furent multiples, à chaque ses- 
sion nous avons eu à enregistrer des pro- 
grès, jusqu’à la dernière où nous avons 
obtenu ce qu'on pourrait appeler une sorte 
de majorité. 

A chaque session, nous avons lutté et 
travaillé, en répétant ce qui est la charte 
de tous les gouvernements français en ce 
qui concerne la Sarre, et ce qui, je l’es- 
père, ne cessera d'être la charte d'aucun 
Gouvernement français. 


Cependant, aucune décision n'a encore 
été prise, deux ans et demi après la tin de 
la guerre. Nous en sommes là en effet. 

Sept mois et demi ont été nécessaires, 
après l'armistice de 1918, pour élaborer 


l’imperfection. Deux ans et demi après la 
fin de la seconde guerre mondiale, nous 
ne savons même pas s'il sera possibe 
d'aboutir à un règlement de la paix. 

Dans ces conditions, le Gouvernement 
francais, 
lui incombent et qu'il ne peut partager 
avec personne, a été amené prendre 
mesures préparatoires et conservatoires 
dont la plus importante est le projet qui 
vous est soumis. 

Dès le mois de novembre et le mois de 
décembre 1946, nous avons annoncé que 
nous aurions à prendre des dispositions 

uant au territoire de Ja Sarre, en vue 

‘empêcher, d’une part, qu'à travers ce 
territoire les denrées françaises ne soient 
attirées “ers la zone allemande et, d'autre 
part, que des marks allemands ne vien- 
nent s’y établir dans la perspective d’une 
re ultérieure des signes moné- 
aires. 


Ces dispositions ont donc été prises, sans 


u’elles fassent l’objet d'observations lors 
e leur communication. Ce sont, le 23 dé- 


: douanier entre la Sarre et l'Allemagne, et 
ponsabilité de l'occupation en Allemagne | 


les 9 et 10 juin 1947, l'introduction du 
mark sarrois. 


A cette occasion, des rectifications terris 


, toriales ont été faites qui ont été tout à 


ardien des responsabilités qui | rent présentes à notre esprit et qu'il est 


l'heure alléguées ou invoquées, rectifica- 
tions dont, en fin de compte, il convient 
de dire qu’elles représentent, par rapport 
aux limites du territoire de la Sarre, telles 
qu'elles résultaient du règlement de Ja 
première guerre mondiale victorieuse, un 
avaptage considérable pour l'équilibre éco- 
nomique de ce territoire. 


Je tiens done à dire que, te: qu'il se pré. 


| sente aujourd'hui, le territoire de Ja Sarre 


est entiérement satisfaisant du point de 
vue des exigences et des nécessités tant 
françaises que sarroises, 


Auparavant, la France avait à nouveau 
fait connaître sa position à Moscou. Je me 
permets de demander à l’Assemblée da 
supporter Ja lecture du texte qui renouves 
lait cette position. 


I s’agit, à plus d'un an d'intervalle, de 
reprendre la grande requête, essentielle, 
entre-temps constamment répétée, du rat. 
tachement économique de la Sarre à la 
France. 


« Le régime prévu pour le territoire de 
la Sarre ax essentiellement pour base des 
données économiques: priver l'Allemagne 
d'une partie de son potentiel de guerre, in- 
tégrer la Sarre dans l'unité économique ef 
monétaire de la France. 


« Le rattachement économique et moné- 
taire de la Sarre à la France implique: 

« 14° Que le territoire de Ja Sarre sera 
englobé avec l’ensemble de ses ressources 
dans le système douanier français, c'este 
à-dire que les frontières douanières de la 
France se trouveront portées aux frontiè- 
res de la Sarre et que, sur ces frontières, 
les lois et règlements douaniers français 
seront automatiquement applicables ; 


« 2° Que la Sarre ct la France seront en 
union monétaire, que le franc français 
aura seul cours légal en Sarre, et que la 
réglementation française du contrôle des 
changes s'appliquera automatiquement en 
Sarre ; 

« 3° Que les niveaux des prix et des sa- 
Jaires en Sarre seront rajustés au niveau 
des prix français. 


« Paragraphe 2. — Le rattachement éco- 


nomique et monétaire décrit ci-dessus 
un traité dont on a, par le passé, exagéré | 


traine nécessairement un certain nombre 
de conséquences sur le plan politique et 
administratif ». 


Ces conséquences n'étant pas actuelle- 
ment tirées, j'en épargne la lecture à l’As- 
semblée ; mais il va de soi qu’elles demeu- 


de pouvoir les tirer, dans la 
plus bref délai possible. 


Face à ces propositions françaises, une 
fois de plus répétées, les trois délégations 
alliées ont pris l'attitude suivante, que je 
crois utile de vous rappeler. 

M. Bevin a rappelé qu’il avait déjà ex- 
posé sa position de principe en’ juillet 
1946. H a estimé que la Sarre devait être 
détachée de l'Allemagne dans les condis 
tions proposées par la délégation française. 

Il a, en outre, indiqué la nécessité de 
délimiter avec précision les frontières de 
ce territoire et de procéder à un rajuste- 
ment des réparations que la France doit 
recevoir de l'Allemagne. 


Compte tenu de ces deux réserves, la 
délégation britannique, at-il ajouté, est 


cembre 196, l'instauration d’un cordon , prête à soutenir le point de vue français, 
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M. Marshall, au nom de la dé'égation des 
Etats-Unis, a indiqué que celle-ci appuyait 
les revendications françaises tendant 
détacher politiquement la Sarre de l’Alle- 
magne et à l’incorporer dans le système 
économique et financier français, par le 
moyen d'une union douanière et finan- 
cière et également par d'autres arrange- 
inents économiques. 


ajoutait: 


« 11 apparaît que la France ne demande 
as l'incorporation politique de la*Sarre. 
a France devrait être chargée de défen- 
dre le territoire contre toute attaque, mais 
l'autonomie politique du territoire et le 
droit de sa population à régier elle-même 
ses affaires locales devraient ètre soigneu- 
sement sauvegardés ». 


La délégation américaine formulait les 
mêmes réserves que la délégation britan- 
nique concernant les limites du terriloire, 
mais admettait des rectifications. 


Enfin, la délégation américaine suggé- 
rait qu'il fût décidé immédiatement que Ja 
Sarre serait aussitôt retirée au contrôle du 
Consril allié de Berlin et administrée uni- 

uement par la France, sous réserve 
d'ajustements appropriés en ce qui con- 
cerne les demandes francaises en matière 
de réparations, le détachement définitif de- 
vant être assuré par le règlement de paix 
allemand, 


A ret égard, M. Lecœur a cit des textes. 
Ces textes sont exacts, 


M. Auguste Lecœur., Comme tous ceux 
que je cite. (Très bien! très bien! à l'ezx- 
trême gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Les textes sont exacts; les chiffres, non. 
(Jures au centre et à droite.) 


M. Auguste Locœur, Les chiffres sont 
également exacts. 


_M. Jacques Duclos. Ils émanent de vous, 
Ne reniez pas vos enfants! 


M. le ministre des affaires étrangères. 
L'est l'interprétation qui est tendancieuse. 
Il s'agit des réparations, telles qu'elles ont 
fié décidées à Potsdam et acceptées uité- 
rieurement pas nous, c'est-à-dire des pré- 
lèvements d'outillage. 


Si la Same est détachte de l'Allemagne, 
les usines qui devaient être enlevées À la 
Sarre — car à Potsdam, la Sarre était 
considérée comme étant en Allema — 
ne compleront plus dans les séineretiens. 


Fo effet, depuis Potsdam, nous avons 
demandé que la Sarre ne fût plus en Alle- 
magne. 1 est normal et équitable que 
l'on tienne compte et que l’on tire les 
conséquences indispensables de cette mo- 
dificaton favorable de l’état de choses an- 
teur et que la part de la France sur 
les allocations d'outillage ne soit pas 
exactement aussi grande. 


Il n'est pas difficile de comprendre qu'il 
serait plus avantageux pour Ja France de 
disposer de l’ensemble des ressources éco- 
normiques de la Sarre que de demeurer 
dans l'incertitude que les circonstances 
actuel'es laissen! encore plane sur les ré- 
parations globales, (Applaudissements au 
centre.) 


M. Jacques Duclos, Attention au marché 


de dupes! 


M. lo ministre des affaires étrangères. 
Car au fond, dans tout ce débat, une ques- 
lion se pose qui est de savoir si l’on veut 
vraliment je rattachement économique de 
la Sarre. 


Si on le vent, il faut en prendre les 
moyens (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs) — c'est ce que le Gou- 
vernement vous demande — et ne pas 
chicaner sur chaque étape. 


Les étapes précédentes ont été franchies 
sans que personne se mît au travers. Il 
convient que celie-ci, qui est indispensable 
et qui marque la persistance de notre vo- 
lonté, soit également franchie. Les Fran- 
çais la franchiront. (Applaudissements au 
centre.) 


Au nom de la délégation soviétique, 
M. Molotoy a déclaré que son gouverne- 
ment estimait que notre thèse méritait 
une attention particulière. 


Les propositions présentées par le repré- 
sentant français requéraient. ‘disaitil, un 
examen correspondant à leur importance. 
Par la suite, le ministre des affaires étran- 

tres de l'Union soviétique a indiqué que 
a déégation soviétique était en train 
d'étudier le problème, mais qu'elle ne 
pouvait encore se prononcer sur l’oppor- 
tunité de constituer une commission 
chargée de rég'er les questions de détail 
soulevées par le rattachement du terri- 
toire. 


Etant donné que cette suggestion venait 
seulement d’être présentée — je me per- 
mets de rappeler que la premiere sugges- 
tion datait du 12 février 1946 — Ja déléga- 
tion soviétique s’est décarée dans l’im- 

ossibilité de régler et même de discuter 
mmédiatement la question de la Sarre. 
Ainsi, aucun accord n’a pu intervenr. 


La situation était la même à l'issue de 
la conférence de Moscou qu’à ceïle des 
autres eomférences qui l’ont précédée, à 
cette différence près que, cette fois, le 
Gouvernement français avait reçu J’accord 
explicite et formel du gouvernement des 
Etats-Unis et du gouvernement britannique 
sur les so'utions qu’il préconise, 


Mais si les conférences inteænatiqnales 
n’aboutissent pas, leur impuissance n'em- 
| pèche que lès silualions évouent et que 

des solutions sont nécessaires pour régler 
les problèmes immédiats. Cela est parti- 
culièrement vrai dans le cas de la Sarre. 


Le devoir du Gouvernement français est 
de faire en serte _ rien ne puisse 
affecter ou rendre plus maaisée l'appli- 
cation des solutions qu’il envisage et qui 
ont, d'ores et déjà, l’assentiment de Ja 
plupart des grandes puissances intéressées, 
en même temps que celui des populations 
locales elles-mêmes. 


En ce qui concerne les opérations moné- 
taires, la séparation intervenue entre Je 
mark allemand et le mark sarrois a per- 
mis de mettre un ‘terme au mouvement 
des capitaux entre les deux territoires et 
de préparer, dès ce moment, le système 
de l'avenir. 


Dans le domaine politique comme dans 
le domaine économique, 1l n’est pas pos- 
sible, non plus, de demeurer dans le 
statu quo. I était nécessaire que le peuple 
sarrois fût appelé à la fois à participer à Ja 
gestion de ses propres aflaires et à don- 
ner un avis sur Je nouveau ne gs 1e le 
Gouvernement français ent appliquer 
dans le territoire. 


C'est dans ce double dessein qu’au mois 
de juin 1947 également, les autorités fran- 
çaises en Sarre ont créé une commission 
chargée de préparer un projet de comsti- 
tution, commission composée des renré- 
sentants de tous les partis politiques sar- 


rois. 


H était décidé, en même temps, de 
procéder, au début du mois d'octobre, à 
des éleetions générales pour la formation 
d'une assemblée qui serait chargée de 
voter la constitution définitive et d'agir 
par la suite comme organe qualifié pour 
représenter la population sarroise. 


Vous connaissez les conditions dans les. 
uelles les étections ont eu lieu. Elles ont 
onné une immense majorité aux partis 
olitiques sarrois qui se sont prononcés en 
aveur du rattachement économique de la 
Sarre à la France, rattachement qui fut 
tatifié, en même temps que la constitue 
tion, à la majorité de 48 Voix contre une 
dans un pays non totalitaire, (Applaudis- 
sements au centre et Sur divers Lanes à 
gauche et à droite.) 


D'autre part, l'importance de là parti- 
cipalion au vote ne donne lieu à awrune 
équivoque en ce qui concerne les désirs 
réels des habitants du territoire. 


L'assemblée de la Surre à, il y à quel- 
ques jours, comme je viens de je dre, 
adopté définitivement Ja comstilulion du 
territoire. Dans son préambule, cette 
constitution déclare que le peuple sarrois 
fonde son avenir sur Je rattachement 
économique et sur l'union monétaire et 
douanière de Ja Sarre à la République 
francaise. 


Ele ind'que que de ces principes d(- 
coulent l'indépendance politique de la 
Sarre vis-à-vis du Reich allemand, l'exer- 
cice, par la République française, de la 
défense du territoire et des reiations ext(- 
rieures, l'application en Sarre des lois rela- 
tives au statut monétaire et douanier. 


NM n'est pas possible d'être pus cuir 
et nous avons le droit de vous dire. en 
vous proposant le projet actuellement en 
discussion, que nous ag:ssons en 
compet avec l'Assemblée et avec le peu- 
ple sarrois, Comme mous ag:sons en 
accord avec tout ce que le peuple frai- 
çais a jusqu’à présent décidé, (Applaudis- 
sements au centre, à droite ef sur 
ques bancs à gauche.) 


Tel est, dans ses grandes lignes, l'h<- 
torique de la question sarroise; telles sont 
les conditions qui prévaent aujourd'hui 
dans le territoire. 


Le Gouvernement estime nécessaire de 
faire maintenant un pas de plus et din- 
troduire, dès à présent, le franc francais 
pour le substituer à la monnaie provisoire 
qui circule depuis quelques mois. 


Je l'ai déjà dit, les nécessités économi- 
ques imposent une évolution, même !07°- 
qne les conférences in‘ernatiomales tar lent 
à aboutir. Le nouveau régime de la Sirre 
a été exposé et proposé il y a plus d'un 
an et demi, La popuialion sarroise 


ralliée; l’a approuvé, elle s’y attend, 


elle s’y prépare. 


Pour éviter des opérations commercia- 
les et monétaires désordonnées, nous 
avons dû installer un cordon de sur- 
veillance douanière entre la Sarre ct 
l'Allemagne et créer ensuite une monni° 
particulière. Tout cela était indispensilre 
md sauvegarder l’économie du territoire: 

our les mêmes raisons, nous ne pouvons 
pas attendre davantage pour metre en 
circulation le france en Sarre comme nous 
l'avons réclanté et promis. 


Le mark sarrois étan, par définition, 
une monnaie d’attente créée par les auto- 
rités d'occupation. Cette institution était 
restreinte à une surface très limitée, et 
nous n'avons jamais envisagé et dit qu'elle 
devait subsister au delà d'une très courte 
période, 
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En fait, comme nous l'avions prévu, 
Vexpérience a montré qu'il était difficile 
d'isoler par une monnale particulière un 
etit pays du milieu économique qui est 
e sien, et où il doit normalement déve- 
lopper son activité. 


Les nécessilés économiques imposent, 
par conséquent, l'introduction du france 
en Sarre. Nous en avons informé Jes gou- 
vernements des Etats-Unis, de la Grande- 
Bretagne et de l’Union soviétique comme 
nous les avions informés des mesures pré- 
cédemment prises qui en ont été l'annonce 
et la promesse. 


Nous espérons qu'avec -leur eoncours 
amical, une solution définitive de la ques- 
tion sarroise interviendra au cours de la 
rochaine session du conseil des ministres 
des affaires étrangères. 

En ce qui concerne le peuple sarrois, 
nous sommes assurés que la mesure que 
nous allons prendre, si vous l'approuvez, 
sera accueillie avec satisfaction comme un 
pas vers le définitif. Il y verra une nou- 
velle élape vers la réalisation d'un ré- 
gime qui figurera, certes, dans le règle- 
ment de la paix, mais qu’il a, lui-même, 
à l'avance, appelé de ses vœux lorsque 
l'assemblée, issue des élections libres, qni 
ke représente a adopté par un vote, à une 
seule exception près, unanime, les pas- 
siges de Ja constitution dont j'ai fait 
mention tout à l'heure. 


J'ajoute que l'introduction du franc en 
Sarre, opération financière, ne modifie pas 
ipso facto les allocations de charbon, c'est- 
à-dire la répartition de la production de 
la Sarre entre les utilisateurs actuels : Sarre 
elle-même, les différentes zones d'Allema- 
gne, la France et quelques autres. 


En effet, aux termes des accords inter- 
nationaux en vigueur, deux procédures 
successives jouent, qui mettent obstacle à 
Ja libre disposition du charbon sarrois par 
les autorités françaises. 


En premier lieu, la production des divers 
bassin houillers allemands est répartie 
dans les zones occidentales entre Ja con- 
sommation intérieure allemande et l’expor- 
tation, par des décisions prises d'accord 
entre les puissances occupantes intéres- 
sées. Il ne nous est donc pas possible de 
décider de nous-mêmes, pour le présent, 
une modifleation des destinataires du char- 
bon sarrois. 


En second lieu, les quantités de charbon 
allemand allouées à l'exportation sont mi- 
ses à la disposition d’un organisme euro- 
péen qu’on appelle E. C. O. Ces quantités, 
ainsi que tout autre tonnage de charbon 
exporté par les autres pays, sont mises en 
commun et réparties entre tous les pays 
européens importateurs, au prorata de 
leurs besoins reconnus. 


Le jour où la Sarre sera officiellement 
intégrée dans l’économie française, enfin 
— ce ne sera pas faute de l'avoir ré- 
clamé — le charbon mis par elle à la 
er er mon de la France ne sera plus con- 
sidéré comme exportation, et, par consé- 
quent, le contrôle de l'E. C. O. cessera à 
cet égard. - 


Au contraire, le contrôle subsistera ou 
sera établi pour les egvois à destination 
d'autres pays, y compris l'Allemagne. En 
conséquence, la France pourra bénéficier 
du charbon sarrois sans avoir à rendre 
de comptes ou à demander des accords ou 
des autorisations. 


Que faut-il pour pareille situa- 
tion se réalise, c’est-à-dire pour que notre 
äction en Sarre ne soit plus gènée par 


des engagements internationaux que nous 
ne pouvons pas contester ? 


I faut que d’autres engagements inter- 
nationaux se substituent à ceux qui exis- 
tent aujourd'hui. En d’autres termes, il 
faut que le détachement de la Sarre de 
l'Allemagne et son inclusion dans notre 
sphère économique sait officiellement re- 
connu par les puissances intéressées et 
fasse l’objet d’un accord entre ces puis- 
sances et la France. 


Un tel accord est, au moins dans son 
principe, en discussion depuis un an et 
demi. La situation est bien connue à cet 
égard, 11 ne reste plus qu’une abstention 
qui se prolonge. Nous espérons que l’ac- 
cord sera unanime, mais, de toute facon, 
il faudra bien qu'après tant de temps 
perdu là question soit enfin et rapidement 
réglée. Je dis qu'elle le sera dans tous les 
cas. (Applaudissements au centre, à gauche 
ei à droite.) 


La décision que nous vous demandons 
de prendre ne modifie pas, présentement, 
le statut de la Sarre sur le plan interna- 
tional,. 


Je voudrais résumer la pensée politique 
qui l'anime en disant qu'elle marque la 
continuité d'une patiente sagesse dans la 
persévérance d’une intraitable volonté. 
(Applaudissements au centre, à gauche et à 
droite.) 


M. le président. Je vais consulter l'As- 
semblée sur le passage à la discussion 
des articles. 


M. Pierre Cot. Je demande Ja paroie. 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Cot. (Applaudissements à l'ertrème gau- 
che.) 


M. Pierre Cot. En prenant la parole sur 
le passage à la discussion des articles, je 
me propose, tout d’abord, de poser au 
Gouvernement un certain nombre de ques- 
tions, espérant ainsi l’amener à éclairer 
davantage notre religion. Je me propose 
également de répondre, en queiques mots, 
aux observations que vient de présenter 
M. le ministre des affaires étrangères. 


Tout d’abord, je voudrais äissiper un 
malentendu qui 1n’a paru se glisser dans, 
son argumentation. C’est que notre désac- 
cord, si désaccord jil y a, ne porte en 
aucune façon sur le fond du problème. 


Nous reconnaissons que la France a droit 
à des réparations et il nous paraît extrè- 
mement souhaitable que le charbon de la 
Sarre soit affecté intégralement, et par 
priorité, à ces réparations. Sur ce point, 
je ne crois pas qu'il soit bon d’essayer 
d’opposer à d’autres certaines fractions de 
celte Assemblée. 


Notre désaccord porte sur une question 
de méthode. 


Nous pensons, à tort ou à raison — 
c'est l’Assemblée qui le dira et le pays 
jugera — que la décision qui nous est 
présentée est précipitée. Je vais corriger 
immédiatement ce que mon expression 
pourrait avoir de blessant et je dirai que 
c’est une décision insuffisamment étudiée, 
sinon peut-être par vos services, mon- 
sieur le ministre, du moins à coup sûr 
par nos commissions. En effet, c'est hier 
que nous avons été saisis du problème 
et — je ne serai sans doute démenti par 
personne, M. le rapporteur général de la 
commission des finances l’a d’ailleurs dé- 
claré à cette tribune — ce ne sont pas là 
de bonnes méthodes de travail, 


Nous pensons que cette décision est fà- 
cheuse pour une autre raison également : 
parce qu'elle est prise à la veille de la 
conférence de Londres et qu’elle peut avoir 
pour résultat d’affaiblir notre position et 
notre argumentation. 

Tels sont les points que je vais traiter 
brièvement devant vous, mesdames, mes- 
sieurs. 

Voyons d'abord le côté économique du 
problème : 


De ce point de vue, je reproche au Gou- 
vernement de ne pas nous avoir présenté 
le bilan de l'opération. Le Gouvernement 
n'a pas dressé ce bilan dans son projet, 
et la commission des finances n'a pas eru 
non plus devoir le faire. 


M. le rapporteur général, venant s'expli- 
quer devant la commission des affaires 
étrangères, nous a très franchement — 
j'allais dire très honnêtement — avoué 
que la commission des finances envisa- 
geait l’opération du point de vue pure- 
ment technique. 


Le seul essai de bilan est celui dressé 
par le rapporteur de la commission des 
affaires étrangères. M. Devinat est venu 
essayer de montrer quels pouvaient être 
ks éléments a et les éléments 
défavorables de l'opération. 


Je pense ne pas trahir sa pensée — s} 
je le faisais, il me corrigerait, j'en suis 
sûr — si je dis que le bilan rapide, « som- 
maire » — c'est son expression mème — 
qu'il à dressé nous permet d'arriver à 
cette conclusion que, du point de vue 
économique, le moins qu’on puisse dire, 
c’est que l'opération n'est pas très sédui- 
sante. 


Le passif de l'opération, nous le con- 
naissons ; c’est même la seule chose que 
nous connaissions de facon précise 
48 milliards, qui vont être fournis par de 
nouvelles avances de la Banque de 
France. C’est, par conséquent, une infla- 
tion latente de 48 milliards. . 


D'autre part, ce sont 800.000 Sarrois et 
Sarroises qu'il va falloir nourrir parce 
qu'ils. vivent dans um pays capable de 
produire uniquement 20 p. 100 de son 
ravitaillement, Ils sont généralement em- 
ployés dans une industrie qu'il sera néces- 


‘saire — au charbon excepté, j'y reviendrai 


dans un instant — d’approvisionner en 
matières premières ou en équipement, ce 
qui, dans beaucoup de cas, nous obligera 
à débourser des dollars. 


Voilà le passif de l'opération. Personne, 
je crois, ne peut le contester. 


La question se pose alors de savoir s’il 
faut faire figurer le charbon à l'actif ou au 
passif. 


Comme M. Devinat, je crois que nous 
ne devons le mettre ni à l’un ni à l'autre. 
Nous devons, si j'ose dire, la passer par 
profits et re pour la simple raison, 
qui a été donnée par le rapporteur de la 
commission des affaires étrangères, mais 
sur lagnelle je voudrais à mon tour appe- 
ler votre attention, que le projet de loi 
qui nous est soumis, s’il est voté, ne nous 
dénners pas un gramme de charbon de 
lus. M. le ministre des affaires étrangères 
Fa reconnu à cette tribune. Nous continue- 
rons à recevoir la même quantité de char- 
bon, pas davantage, Et nous continuerons 
— j'insiste encore sur ce point — à le 
payer en dollars. 


J'avais donc raison de dire que, du 
Joint de vue charbon, l'opération était 
lanche. C’est tout ce que l'on peut dire, 
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L'actif de ce bilan ? I1 existe, mais mon 
propos est de vous montrer que, égale- 
ment ici, l'opération est à peu près blan- 
che. 

Evidemment, nous ‘allons intégrer dans 
l'économie française une industrie puis- 
sante, qui dispose de son propore ravitail- 
lement en charbon, qui consomme envi- 
ron 50 p. 100 de éon charbon, soit, ei les 
chiffres qui nous ont été donnés — et qui 
sont d'ailleurs de simples ordres de gran- 
deur — sont exacts, bon an mal an, 5 à 
6 millions de tonnes. Cela fera plaisir à 
notre ministre de la production indus- 
trielle. 

C'est l'équivalent, éous forme de ipro- 
duits fabriqués dans les usines sarroises, 
de 600 millions de tonnes de charbon... 

Au centre, 6 millions de tonnes. 


M. Picrre Cot. Je veux dire 6 millions de 
tonnes. 


Je m'efforçais de ne pas m'attirer vos 
criiiques en présentant l'opération comme 
défavorable, mais je crois avoir un peu 
dépassé la mesure, dans mon désir de ne 
pas vous choquer. (Sourires.) 


Nous allons donc recevoir dans notre 
industrie, l'équivalent de 6 millions de 
tonnes de charbon. 


Si vous calculez sur la base de 2.000 ou 
2.200 francs Ja tonne de charbon, vous ob- 
tenez un chiffre de 6 ou 7 milliards. 


Vous allez penser, sans doute, que cette 
somme sera portée dans la eolonne de 
l'actif du bilan que je m'efforce de dres- 
ser et dont nous avons vu tout à l’heure 
le paseil ? 

Pas du tout ! Il s’agit là de ce que vous 
me permettrez d’äppeler une recette 
brute, et non pas une recette nette. 


En effet, pour que l’industrie sarrvise 
puisse tourner, qu’elle transforme en 
groduits utilisables par notre économie ces 
quantités de charbon, il faudrait — j'y 
ai fait allusion tout à l'heure — que nous 
puissions l’approvisionner en métaux 
rares et précieux, qui, vous le savez, sont 
à la base de la métallurgie moderne, et en 
équipement, que nous sommes souvent 
obligés d'acheter à l'étranger. 

Par conséquent, c’est une somme bien 
inférieure e nous devons porter dans 
la colonne de l'actif. 


Ma conclusion, sur ce point, est que, du 
pur de vue purement économique, cette 
ameuse- question de la Sarre — que par- 
fois on brandit un peu trop pour des rai- 
sons d'ordre politique — se résout par 
une opération dont il n'est pas certain 
qu'elle soit extrêmement favorable, dans 
les circonstinces actuelles, pour l’écono- 
française. 

Telle est, mesdames, messieurs, ma pre- 
mière observation. 

J'arrive alors à la seconde, à laquelle 
un orateur qui m'a précédé à cette tribune 
a ee fait allusion. Elle se rattache à des 


problèmes d’orûre financier et, si je puis 
dire, d'ordre moral. 

L'opération qu'on nous propose va 
favoriser, ou si vous le préférez — 


car je veux poser sur ce point des ques- 
tions précises à M. le ministre des finances 
— risque de favoriser, par rapport à nos 
éndustries, les industries sarroises. 


Dans quelle situation se trouvent les 
industriels sarrois ? J'entends par là les 
gens qui dirigent la production dans la 
Sarre, qui ont des intérêts, sans me 
prooccuper de ur patjonalité, car certains 


| 


sont des Sarrois, d’autres, des. Français, 
des Belges ou des Luxembourgeois. 


Is se trouvent dans une situation qui, 
pour le moment, est un peu scandaleuse 
et qui est la suivante. 

Il3 ont échappé aux mesures de séques- 
tre qui frappent en territoire français les 
biens allemands, pour la simple raison 
re Sarrois et disposant généralement 

e capitaux internalionaux, leurs biens 
n’ont pas été touchés. 


Is ont d'autre part échappé aux déci- 
sions de confiscation prises par le Parle- 
ment français à l'encontre des biens 
des industriels qui avaient travaillé pour 
nos ennemis. 


Parce qu'ils étaient Sarrois, ils ont ainsi 
échappé à la fois aux mesures que nous 
prenons en France ou que nous pourrions 
prendre en France contre des biens alle- 
mands, et aux mesures que nous prenons 
en France contre les industriels français 
qui ont contribué au fonctionnement de la 
machine de guerre d'Hitler. 


Is ont jusqu'à présent été un peu dans 
la situation dépeinte par La Fontaine, de 
la chauve-souris et peuvent dire: 


Je suis oiseau: voyez mes ailes; 
Jo suis souris: vivent les rats. 


Il s'agit de savoir dans quelle mesure 
celte situation sera maintenue. 


J'ai pe la question à M. le rapporteur 
général, quand il est venu de- 
vant nous, je lui ai demandé s’il s'était 
préoccupé de ce problème et si la com- 
mission des finances avait posé la question 
à M. le ministre des finances. 


Je crois bien qu’il m’a répondu que la 
question n’avait pas été posée, mais qu’il 
serait heureux qu'on la posät publique- 
ment. 


M. le rapporteur général. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 


M. Pierre Cot. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur général, avec la permission de 
l'orateur. 


- M. le rapporteur général. Monsieur Pierre 

Cot, vos références répétées à ma modeste 
personne pourraient m'être agréables si 
elles ne m'inquiétaient un peu, car je crois 
voir derrière les fleurs, certaines épines. 


M, Pierre Cot. Pas du tout! 


M. le rapporteur général. Je voudrais tout 
de suite vous rassurer d'abord quant à Ja 
position qu'a prise la commission des 
finances dans l'étude de la question, et 
surtout quant à l'expression même donnée 
par le rapporteur aux indications qu'il de- 
vait fournir à l’Assemblée. 


En réalité, nous étions chargés de rap- 
orter sur le fond. Mais le fond du pro- 
lème, c'était le texte même du Gouver- 
c'est-à-dire les incidences finan- 
cières. 


Il eût été désobligeant de la part de la 
commission des finances — et sans doute 
nous l’aurait-on reproché — d'évoquer les 

roblèmes qui doivent être du ressort de 
a commission des affaires économiques et 


surtout de la noble commission des af- 
faires étrangères. 
C'est pourquoi nous nous sommes 


bornés, en tant que commission des 
finances, à examiner l'aspect financier du 
projet qui nous était -° + 


M. Pierre Cot. Je ne vous le reproche 
pas. 


M. le rapporteur général. Nous avons cru 
comprendre, ,notamment pour l'article 3 
du projet, s'agissant de Contacts directs 
de collaboration, entre les administrations 
fiscales sarroise et française, que dans cette 
union fiscale entrait éventuellement et 

eut-être même a priori la législation des 

énéfices de guerre. 


Je ne pense pas que M. le ministre des 
finances, qui doit tout à l'heure faire une 
déclaration à l’Assemblée, infirme notre 
conviction. 


M. Robert Schuman, ministre des [inan- 
ces. Non, seulement celte mesure ser 
prise par le législateur sarrois. 


M. Pierre Cot. Voilà la réponse, et celte 
réponse m'inquiète. 


Ne croyez pas, monsieur le rapporteur 
général, que j’eusse la moindre intention 
de vous critiquer en quoi que ce soit, I} 
est tout à fait normal que la commission 
des finances, qui a été saisie il y a un 
jour, et presque sur l'heure, n'ait pu trai- 
ter que l'aspect purement financier du 
problème. 


Mais je vous avais posé la question et 
vous m'aviez répondu: IL y a dans l'arti- 
cle 3 une phrase qui certainement peut 
s'interpréter ainsi. 


J'ai alors consulté l’article 3, en l'éclai- 
rant d’ailleurs de l’exposé des motifs du 
rojet de gouvernement. J’allais vous re« 
ire cet article et le commenter à la lu- 
mière de cet exposé des motifs. Mais voici 
que M. le ministre des finances — et je le 
remercie d’être intervenu — vient non pas 
apaiser mes inquiétudes, mais confirmer 
mes craintes. 


IN est entendu, mesdames, messieurs, 
que ces industriels, qui jusqu’à présent 
ont échappé à tout, nous ne pouvons pas 
les frapper. C’est le parlement sarrois qui 
les frappera s’il croit devoir le faire, 


M. le ministre des affaires étrangères. Mo 
permettez-vous de vous interrompre, mOn 
sieur Pierre Cot ? 


M. Pierre Cot. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. le mi. 
nistre des aflaires étrangères, avec la per« 
mission de l’orateur. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Ces industriels qui, peut-être, ne sont pas 
tous mythiques, ne constituent pas non 
plus l'immense armée que vous imaginez. 


M. Roechling est jugé par la France 
comme criminel de guerre. Je dois ajouter 
que, sur tout le territoire de Ja Sarre —- 
et cela signifie jusqu'aux salles de cinéma 
et jusqu'aux épiceries — ce qui a été pre- 
servé c’est ce qui était sarrois et non nazi. 
Mais ce qui était allemand et ce qui était 
sarrois et nazi — vous voyez que les déli- 
nitions sont claires — a été mis sous 
séquestre. 


Je me demande où peuvent se trouve? 
les industriels auxquels vous faites allu- 
sion. (Applaudissements au centre, à 
droite et Sur divers bancs à gauche.) 


M. Pierre Cot. Monsieur le ministre des 
affaires étrangères, si vous voulez savoiñ 
où ils se trouvent, vous pourriez d'abor(l, 
sans doute, vous en référer au rapport de 
M. Granval qui l'indique. 


| Fernand Grenier. Très bien! 
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M. Pierre Cot. Mais je ne voudrais pas, 
vous rendant un peu la monnaie de ce 
que vous avez dit tout à l'heure d'un ora- 
teur qui précédé, fasse ici trop 
de poésie sur le sort des industriels sar- 
rois. 


Je n'entends pas comme vous dire qu'ils 
sont criminels. Hs étaient du côté alie- 
mand et, de leur point de vue, il était 
normal qu’ils travaillent pour la machine 
de guerre aRemande. 


Mais à serait fâcheux que ces industriels 
soient mieux traités que les industriels 
français. 


Is échappent aux mesures que nous pre- 
nons contre les Allemands parce qu'ils 
sont sarrois, et ils échappent aussi aux 
mesures que nous avons prises contre les 
industriels français. 


Sur ma question — car jusqu'à présent 
on n'avait pas obtenu de confirmation sur 
ce point — et sur celle de M. le rappor- 
teur général, M. le ministre des finances 
nous répond: « Cela ne nous regarde pas. 
c'est le parlement sarrois qui décidera. » 


C'est précisément celte réponse qui m'in- 
quiète. 


M. Fernand Grenier. Me permettez-vous 
un mot ? - 


M. Pierre Cot. Je vous en prie. 


M. lo président. La parole est à M. Gre- 
nier, avec l’autorisation de l’orateur, 


M. Fernand Grenier. Je crois qu'il ne 
s'agit pas seulement d’industriels sarrois. 


Quelle est la situation en Sarre? Les 
hauts fourneaux, les aciéries appartien- 
nent, pour la à des socis'és 
mixtes à capitaux allemands, belges, fran- 
çais et luxembourgeois. 


Pendant les quatre années de guerre, 
cette industrie sarroise a travaillé pour le 
Reich. Elle n’a donc été frappée que légè- 
rement, comme toute d'industrie alle- 
imande, par les lois du III Reich sur les 
bénéfices de guerre. 


Après la libération que s'est-il passé ? 


La part allemande a été mise sous sé- 
questre. Mais ces messieurs de Pont-à- 
Mousson, des Forges et Aciéries de la ma- 
rine et de Saint-Gobain ont été assez forts 
our éviter que l’on réponde clairement à 
a question que nous avons posée trois 
fois ici même et à la commission des af- 
faires étrangères. Ts ont échappé à la 
— des bénéfices de guerre. Voilà 
a vérité. 


M. Jacques Duclos. Très bien! 


M. Fernand Grenier. Ils n’ont pas été 
visés par des lois allemandes, parce qu'ils 
ne faisaient plus per du Reich. Hs n’ont 
pas été visés par des lois françaises qui ont 
confisqué les bénéfices illicites, parce 
qu'ils étaient Sarrois. Et ces marks qu'ils 
ont conservé de leurs bénéfices de guerre, 
vous allez les racheter et les payer sur la 
base de quinze à vingt fois leur valeur. 


Voilà l'opération qui se prépare, et sur 
mg nous voulons des explications pré- 


Le Gouvernement nous dit c’est là 
la législation sarroise. Mais les 45 mil- 
anis de francs que nous allons devoir 
donner, ce ne sont pas les Sarrois, mais la 
ance qui va les avancer. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mnsi, d'un :côté l’on nous demande 
5 milliards de francs. de l’autre on nous 


oppose la législation sarroise. Nous avons 
compris. Cela veut dire : cadeau aux trusts 
internationaux de la Sarre. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


M. le ministre des finances, Il ne faut 
tout de même pas trop doin les 
raisonnements simplistes. (Rires à l’ex- 
trême gauche.) 


M. Fernand Grenier, Ce sont des faits. 


M. le ministre des finances. Il faut 
d'abord lire les textes, monsieur Grenier. 


Si vous aviez lu l’article 3, vous auriez 
vu qu'il s'agit d'une avance faile au ter- 
ritoire de la Sarre, d'une avance qui, en 
principe, est récupérable. 


Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. 
En principe! 


M. Arthur Ramette, C'est le fait qui 
compte. 


M, le ministre des finances. Ce n'es 
donc pas un cadeau qui est fait, 


D'autre part, cette avance est consen- 
tie au profit, non de ceux dont vous par- 
liez, mais de la population sarroise, et dans 
da mesure où l'économie sarroise en a be- 
Soin. 

H s'agit, essentiellement, d'assurer la 
conversion des avoirs qui sont entre les 
mains de la grande masse de la popula- 
tion sous forme, soit de signes monétai- 
res, soit de dépôts en banque. 


Sur ces derniers, d’ailleurs, des blo- 
cages ont été opérés, notamment au titre 
des bénéfices illicites. Ces sommes ne se- 
ront pas converties et resteront bloquées. 


L ne faut pas oublier, en effet, que, non 
seulement aujourd'hui, mais aussi demain 
et après-demain, l'administration sarroise 
sera contrôlée par un représentant du Gou- 
vernement franÿais auquel le préambuie 
de la constitution sarroise confère des 
droits suffisants pour sauvegarder tous les 
intérêts français en cause, (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. Fernand Grenier. Que comptez-vous 
faire pour les bénéfices de guerre ? Voilà 
le problème qui nous intéresse, 


M. Pierra Cot, Vous avez raison, mon- 
sieur le ministre ,des finances : il faut lire 
les textes, même quand on est ministre, 
car il ne s'agit pas de l'article 3, mais de 
l'article 4. 


.M. le ministre des finances. Non, mon- 
sieur Cot. 


M. Pierre Cot. Si, monsieur le ministre 
des finances. 


M. le rapporteur général. C'est l’article 2 
qui est visé. (Rires à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Cot. C’est l'article 4 en ce qui 
concerne les avances aux collectivités et 
établissements publics, et c'est l'article 2 
pour l'avance de 45 milliards. Cela ne 
change, d’ailleurs, absolument rien. 


Comme vous étiez entre 2 et 4, vous 
avez pris à et nous vous en sommes re- 
connaissants. 


M. le ministre des finances. L'article 4, 
monsieur Pierre Cot, vise tout autre chose, 


Cet article est relatif aux avances faites 
aux établissements uen et aux collec- 
tivités publiques de la Sarre pour assister 
les salariés et ceux qui, par suite de la 
transformation monétaire, -se trouveront 
dans une situation difficile, 


M. Pierre Cot. Voilà les conditions dans 
lesquelles nous travaïlons! 


M. le ministre des finances. Ie problème 
de l'avance de #3 milliards est régié par 
le troisième alinéa de l'article 2 dans le 
sens que j'ai indiqué. 


M. Pierre Cot. Ce que je voulais dire et 
ce que M. le ministre des finances à con- 
firmé, c'est que la question de savoir darts 
queile mesure ces bénéfices ont été réali- 
sés, ce n'est pas nous qui pourrons la 
poser, mais le gouvernement et le parle- 
ment sarrois. 


Ma conclusion, sur ce point, est done 
qu'il eût été normal, comme nous l'avons 
dit à la commission des affaires étrangères, 
et comme l’a dit, je crois, un commissaire 
devant la commission des finances, de me 
pas trop se presser, d'attendre au moins 
d'avoir en face de soi un gouvernement 
sarrois afin de pouvoir passer avec lui une 
convention qui nous eût donné ka certi- 
tude de voir rentrer dans nos caisses une 
partie des bénéfices réaïisés là-bas et 
qu'elle va payer sans même avoir la 
possibilité de les réclamer. 


A cet égard, les industriels sarrois von 
se trouver dans une situation favoralhle 
ar rapport aux industriels français. I 
aut avouer que c’est là un paradoxe. 


Ma dernière observation est relative à 
l'aspect pq de la convention. C'est 
à ce propos, plus encore que pour la con- 
vention conclue avec le gouvernement sar- 
rois, que je juge le moment mal choisi de 
nous présenter ce projet. 

Nous sommes à douze jours de la confé- 
rence de Londres. Croyez-vous — c'est un 
point dont ne nous a pas parlé M. le mi- 
nistre des affaires étrangères — que notre 
situation sera meilleure pour défendre les 
droits de la France si nous nous présen- 
tons à Londres après avoir pris une déci- 
sion unilatérale ? 


Nous allons nous rendre à Londres après 
avoir donné l'impression qu'en matière 
de réparations nous nous servons nous 
mêmes. (Interruptions sur divers bancs.) 


M. Raymond Triboulet, Nous suivong 
l'exemple russe! 


M. Pierre Cot. Je ne voudrais pas appor- 
ter de la passion dans ce débat, 


N s'agit, vous Le savez, de défendre les 
droits de la France. Nous devrions avoir 
assez de sang-froid pour nous efforcer de 
suivre un raisonnement sans interrompre. 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


Vous a'lez donc vous rendre, monsieur 
le ministre des affaires étrangères, à la 
conférence de Londres et tous, aussi bien 
vous que nous, mes chers collègues, nons 
souhaitons que la France puisse obtenir 
là-bas les réparations auxquelles elle a 
droit. Ces réparations, elle va les deman- 
der devant une instance internationale. 
Elle n’a pas à être juge et partie. 

Le danger, en effet, est qu'on vienne 
nous dire à Londres: Vous vous êtes ser- 
vis vous-mêmes, que demandez-vous de 
plus ? 


M. Henri Teitgen. \ous ne serions pas leg 
seuls 


M. Pierre Cot, Nous avons l'accowd de 


, principe de l'Angleterre et des Etats-Unis. 


Nous nous en félicitons, mais aucun de 
ces deux pays n'a défini les conditions 
auxquelles il entendait subordonner cet 
accord de principe. 
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Le secrétaire d'Etat Marshall à dit sim- 
plement que si, comme les Etats-Unis y 
sont disposés, la Sarre entre dans l'aire 
économique francaise, il faudra, évidem- 
ment, que l’on reyoie les droits à répara- 
tion de la France, 

Estimet-on, dans ces conditions, que 
notre situation sera fortifiée par le geste 
que nous allons faire ? 


Nous savons — et M. le ministre des 
affaires étrangères le sait mieux que qui- 
conque — que l'Angleterre et les Etats- 


Unis n'ont pas exactement la même con- 
ception que nous sur le problème de Ja 
Ruhr que nous considérons comme capital 
en maliive de réparations et de sécurité. 
Ces nations ont estimé que notre proposi- 
tion, si justifiée pourtant à nos yeux, les 
empêchait d’app'iquer certaines mesures. 


ls défendent leurs intérêts, leurs con- 
ceplions et non les nôtres, Ne craignez- 
vous pas qu'ils nous disent à Londres : 
Puisque vous ne nous avez pas invité à 
participer à l'aministration de la Sarre et 
au règlement des problèmes que soulevait 
ce territoire, laissez-nous alors traiter le 
problème de la Ruhr qui n'est pas dans 
votre zone et ne demandez à parliciper ni 
à l'administralion de ce territoire, ni au 
règ'ement des questions qui se posent à 
cet égard, 


Voilà, mesdames, messieurs, le grand 
danger et ce qui, demain, nous sera, 
soyez en sûrs, largement opposé. 


I n'appartient pas à Ja France de donner 
l'exemple d'un règlement unilatéral. Cela 
est contraire à l’état de nos forces et, 
permetllez-moi de le dire, cela est surtout 
contraire à nos traditions. 


Notre droit à réparation, c’est le droit 
du créancier qui va devant un tribunal ou 
devant une instance; ce, n'est pas le droit 
de l'homme — vous comprenez bien ma 
pensée — qui essaye de se faire justice 
éoi-méme. 

Le règlement de la question de la Sarre 
par voie unilatérale est gros de dangers 
pour notre pays sur le plan matériel 
comme sur le plan politique et sur le plan 
moral. 


C'est M. le ministre des affaires étran- 

ères qui a dit que la conférence de Lon- 

res était la conférence de « la dernière 
chance ». Je sais également que vous aviez 
dit, monsieur le ministre, qu'après la der- 
nière chance il y en avait encore une et, 
mème, beaucoup d’autres, 


Mais, enfin, c'est une conférence.impor- 
tante pour les réparations et il aurait mieux 
valu attendre quelques jours, ne prendre 
la Sarre que ei l’on nous refusait tout 4 
Londres, ou si la conférence échouait, 
mais ne pas aller à Londres en nous pré- 
selant à la fois comme juge et partie. 


Je terminerai done par les mots que j'ai 
déjà prononcés au début de ces explica- 
tions: celte décision est précipitée, cette 
méthode est fâcheuse. A une décision pré- 
cipitée et à une méthode qui risque de 
meltre en péril, tout au moins pour partie, 
notre droit à réparation, nous ne pouvons 
nous associer, (Applaudissements à l'ezx- 
trème gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 


[Article 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1%: 

« Art, 4%, — Le Gouvernement de la 
République est autorisé à introduire en 
Sarre le franc comme monnaie légale. 


« Un décret déterminera ‘les conditions 
dans lesquelles il sera procédé en Sarre à 
l'échange des signes monétaires et à la 
conversion des créances, dettes et dépôls », 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1*, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président, Nous arrivons à l'ar- 
ticle 2. 


M. le ministre des finances. Je demande 
la paroie. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Le Gouverne- 
ment s’est mis d'accord avec la commis- 
sion sur une nouvelle rédaction que M. le 
président de la commission va sans doute 
faire connaître à l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission, 


M. Cüristian Pineau, président de la com- 
mission. La commission a modifié le pre- 
mier alinéa de l'article 2 et désire vous 
donner à ce sujet quelques explications qui 
sont importantes. 


Cet article 2 comporte, en effet, un dan- 
ger assez grand. Les banques, caisses 
d'épargne, coopératives de crédit, établis- 
sements assimiés, socictés françaises et 
sarroises d’assurances sur la vie, vont 
bénéficier d'une garantie de l'Etat pour la 
récupération de tout ou partie de leurs 
actifs en marks, constituant la contrepartie 
de leurs passifs convertis en francs. 


Ces différentes socictés avaient un passif 
dont elles élaient redevables envers leurs 
créanciers — je pense en. particulier aux 
banques — en même temps qu’un actif sur 
la valeur duquél nous pouvons formuler 
les plus cxpresses réserves. 


Si le Gouvernement garantissait sans au- 
cune contrepartie cet actif, il donnerait 
tout simplement aux banques qui avaient 
mal géré cet actif une garantie qui pouvait 
coûter très cher à l'Etat français et ne rien 
lui rapporter. 


Nous aurions pu, par exemple, assister 
à des abus de ce genre. Une banque dont 
le nombre de déposants aurait été considé- 
rable aurait pu faire face aux retraits éven- 
tuels de manière intégrale, tandis que, par 
suite d'une mauvaise gestion, ayant un 
actif gelé en Allemagne ou ailleurs, elle 
se serait sauvée, bien que, économique- 
ment et financièrement, elle ne méritât 
pas de l'être. 

Nous aurions pu envisager le cas de dé- 
posants sarrois retirant d’une banque sar- 
roise notoirement insolvable leurs fonds 
pour les placer dans une banque française. 
Nous aurions pu voir cette dernière béné- 
ficier de ces fonds, tandis que la banque 
sarroise se serait vu garantir un rembour- 
sement qu'elle n'aurait jamais pu faire 
par ses propres moyens. 


Nous aurions ainsi assisté à une opéra- 
tion extrèmement favorable aux organis- 
mes sarrois et, d’ailleurs, totalement jndé. 
pendante de la conversion des marks sars 
rois en francs français. 


C'est ce que la commission des finances 
a’a pas voulu, Aussi a-t-elle apporté une 
restriction à l’article 2 en indiquant que 
cette opération ne serait possible que dans 
la mesure où la récupération serait Ja 
conséquence düvete de l'article c'ect. 
à-dire uniquement dans le cas où la con. 
version des marks en francs imposerait la 
nécessité de la garantie de l'Etat froncais 
aux opérations des organismes en ques- 
tion. 


J'ai tenu à donner ces explications afin 
que le Gouvernement comprenne en 
l'état d'esprit de la commission des finan- 
ces, qui sera, nous en SOMMES ConYain- 
cus, celui de l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le mi. 
uistre des finances. 


M. le ministre des finances. Au nom du 
Gouvernement, je donne mon accord au 
texte présenté et à l'interprétation donnée 
par M. le président de la commission des 
tinances. 


Jamais le Gouvernement n’a eu l'inten- 
tion de bonifier les actifs mauvais ou dou- 
teux des Il s'agit simp'ement de 
nee possible l’opération prévue à l'arti- 
Cle 


M. le président de la commission. 
vaulions simplement le préciser dans le 
texte. 


M. le président. La commission, d'accord 
avec le Gouvernement, propose, pour l'ar- 
ticie 2, la nouvelle rédaction suivante: 


« Art, 2. — Les banques, caisses d'épar- 
gne, coopératives de crédit, établissements 
assimilés, ainei que les sociétés francaises 
et sarroises d'assurances sur la vie, exer- 
çant leur activité en Sarre, peuvent obte- 
nir une garantie de l'Etat pour la récupé- 
ralion de tout ou partie de leurs actifs en 
marks constituant la contrepartie de leurs 
passifs convertis en francs, dans la ime-ure 
où cette récupération serait la conséquence 
directe de l'application de l’article 1°, 


« Les crédits bancaires consentis en 
Sarre aux entreprises industrielles et com- 
merciales afin de leur permettre de fare 
face aux difficultés de trésorerie résu:tant 
de la conversion monétaire pourront. ju3- 
qu'au 31 mars 1948, être assortis d'une ga- 
rantie de l'Etat. 


« Les dépenses résultant pour le Trésor 
de l'application de l’article 1# et du pré- 
sent article, dont Je total ne pourra «dé- 
passer 40 miliards, auront le earatire 
d'avances à la Sarre, et seront imput‘es, 
ainsi que les recettes corrélalives, à un 
compte spécial du Trésor qui sera co: la 
30 juin 1948. Ces avances seront en outre 
suivies à un compte de créances a::t'é 
périodiquement entre le Trésor et la Sarre, 


« Toute valeur récupérée par l'Etat sur 
l'Allemagne au titre des opérations sai-ant 
l'objet de l’article et du présent 
sera imputée en déduction du découvert 
Sarre prévu au paragraphe precé- 

ent », 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 2, ainsi réd£é, 


(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 
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[Articles 3 à 5.] 


M. le président. « Art. 3. — Le Gouver- 
nement pourra rendre applicables en 
Sarre les dispositions destinées à mainte- 
nir la valeur de la monnaie, sous réserve 
des nécessaires qui seront 
définis par les décrets visés à l'article 8. 


« Le Gouvernement pourra prendre, en 
matière de douane, les dispositions néces- 
gaires à l'application de la présente loi. 


« Pourront être rendues provisoirement 
exécutoires par décret, sous réserve d’ap- 
probation ultérieure par la loi, les conven- 
tions nécessaires pour assurer la collabo- 
ration des administrations fiscales fran- 
çaise et sarroise, éviter les doubles impo- 
sitions entre Ja France et la Sarre, définir 
les recettes et dépenses communes à :a 
France et à la Sarre et régler leur par- 
tage. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 4. — Le ministre des finances est 
autorisé à consentir aux collectivités et 
aux établissements publics sarrois des 
avances dont les modalités de rembourse- 
ment seront déterminées par convention et 
destinées : 


« 4° A concurrence de deux milliards 
de francs, à leur permettre de payer tout 
ou partie des indemnités exceptionnelles 


reconnues nécessaires du fait de la modi- | 


fication des prix et des salaires lors de 
l'introduction du france en Sarre; 


« 2° À concurrence de trois milliards de 
franes, à faire face à l'insuffisance des res- 
sources de ces collectivités et établisse- 
ments, par rapport à leurs dépenses cou- 
rantes régulièrement autorisées. » — 
(Adopté.) 


« Art. 5. — Il est institué sous le nom 
de Régie des mines de la Sarre une régie 
de caractère industriel et commercial dotée 
de l'autonomie financière et habilitée à 

érer l’ensemble dce exploitatiofs houil- 
ères de la Sarre. 


« Je ministre des finances est autorisé 
à lui consentir des avances à concurrence 
d’un maximum de trois miliards de 
francs. » — (Adopté.) 


[Article 6.] 


M, le président, « Art. 6. — Il est 
créé un établissement publie dénommé 
Banque de réescompte de la Sarre qui agit 
comme correspondant de la Banque de 
France en Sarre. 


« Est approuvée la convention ci-an- 
nexée passée le 12 novembre entre le 
ministre des finances et le gouverneur de 
la Banque de France. » 


+4 Fernand Grenier, Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Gre- 
hier. 


M. Fernand Grenier. Je reposerai à M. le 
ministre des finances la question: oui ou 
non, des bénéfices de _ guerre seront-ils 
convertis en francs français ? 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. ’ 


M. le ministre des finances, J'ai déjà 
déclaré que Jes bénéfices réalisés en Sarre 
par des Sarrois ou par des sociétés établies 


en Sarre sont dès maintenant bloqués et 
indisponibles. 


Mais, naturellement, nous ne pouvons, 
par une loi française, nous les approprier. 


M. Fernand Grenier, Ma question ne vise 
as seulement les bénéfices de guerre des 
Sarro:s on des Allemands établis ea Sarre, 
mais éga'ement ceux des Belges, des 
Luxembourgeois, des Américains et des 
Français. 

M. le ministre des finances. Dans la me- 
sure où il s’agit de propriétaires qui 4€ 
sont pas Francais et qui ne résident pas 
en France, nous n'avons pas de moyen de 
p'océder à une imposition. 


je n° crois pas, mon cher collègue, que 
vous puissiez imaginer uh système fiscal 
nous permettant d'atteindre des per- 
sonnes qui n'habilent pas en territoire 
français et dont les biens ne 6e trouvent 
pas sur notre terriloire. Il ne faut pas 
oublier qu'aujourd'hui nous avons à faire 
une législation française, 


M. Jacques Duiclos. C’est une raison de 
plus pour exiger des garanties du gouver- 
nement de la Sarre, et vous n’attendez pas 
qu’il y en ait un. 


M. le ministre des finances. Il existe en 
Sarre un représentant du Gouvernement 
français chargé de contrôer et d'impesez 
les mesures indispensables à Ja sanve- 
garde de nos intérêts. Cela figure, d’ail- 
leurs, dans le préambule de fa Constitu- 
tion sarroise. 


M. Jacques Duclos. Est-il dans les inten- 
tion du Gouvernement de frapper les per- 
sonnes qui ne 6ont pas sarroises, mais qui 
ont réalisé des bénéfices de guerre sous 
le couvert de sociétés sarroises ? 


Paul Coste-Flioret, En somme, mon- 
sieur Duclor, vous demandez l'annexion 
de la Sarre. Je le constate, 


.M. Jacques Duclos. Il ne s’agit pas de 
l'annexion de la Sarre. Ce que nous vou- 
lons, ce sont des garanties. 


M. Fernand Grenier. Saint-Gobain est 
puissant à Sarrebruck et ce n’est pas pour 
rien qu'un industriel est placé à la tête de 
la Sarre, (Interruplions au centre et à 
droite.) 


M. le ministre des finances. Si vous 'e 
voulez bien, mes chers collègues, nous en- 
visagerons le problème avec sérénité, et 
sans nous énerver. 


IL peut s'agir d’entreprises françaises. 
Pans ce cas. les entreprises sont soumises 
à notre législation fiscale et la confiscation 
des profits réalisés se fait en vertu de la 
loi- française, Par contre, les avoirs des 
sociétés qui ne résident pas en Sarre, par 
exemple des sociétés Juxembourgeoises ou 
helges, ne seront pas convertis en francs, 
puisque, seuls, les résidents sarrois pour- 
ront bénéficier de la conversion. 


Restent les sociétés qui ont un statut 
sarrois. Elles sont, en principe, soumises 
À la législation sarroise. Mais cette légis- 
Jation ne pourra intervenir que le jour où 
les organes législatifs de la Sarre auront 
été mis en place, 


A ce moment d’ailleufs, — et vous pou- 
vez le lire dans l'annexe du projet de loi, 
qui contient le préambule de la Constitu- 
tion sarroise — continuera à s'exercer l’ac- 
tion constitutionnellement réservée au re- 

résentant de la France, qui aura à veiller 
à ce que la législation fiscale sarroise soit 
telle que les intérêts français puissent être 
sauvegardés. 


Je l'ai déjà dit tout à l'heure. L'argent 
que le Trésor français investit dans la 
Sarre, à quelque titre que ce soit, est 
fuurni à titre d'avance. I y aura donc une 
créance sur le territoire de la Sarre, et 
c’est pour la sauvegarde de cette créance 
que notre représentant pourra et devra 
agir. 


M. Kriegel-Valrimont. En atlermlant, en 
l'absence de législation sarroise, il y aura 
des conversions en francs français. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 6. 
(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Le statut et 
les effectifs de l'administration francaise 
en Sarre seront fixés par décret avant le 
{er juillet 1948. 

« Il est ouvert au budget du ministère 
des affaires étrangères (commissariat géné- 
ral aux affaires allemandes et autrichien- 
nes) un crédit provisionnel de 35 millions 
de francs destiné à couvrir les dépenses 
supplémentaires en francs devant résulter 
jusqu'au 31 décembre 1917 de l'application 
de la présente loi. » 


La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Je demanderai 
à l’Assemblée de consentir, à l’article 7, 
une légère modification de forme, car les 
termes employés marquent bien la préci- 
pitation avec laquelle le projet a été ré- 
digé. 

En effet, pour l'ouverture d’un crédit de 
35 millions de francs, le Gouvernement 
nous indique simplement que le crédit est 
« ouvert au budget du ministère des affai- 
res étrangères (Commissariat général des 
affaires allemandes et autrichiennes) », Or, 
avec ce libellé, le crédit ne peut être ou- 
vert puisqu'il n’est pas inscrit à un cha- 
pitre du budget, 


Je propose done, en accord avec M. le mi- 
nistre des finances, que le deuxième ali- 
néa de l’article 7 soit ainsi rédigé: 

« Il est ouvert an budget du ministère 
des affaires étrangères (Commissariat gé- 
néral aux affaires allemandes et autrichien- 
nes) un crédit provisionnel de 35 mil- 
lions de francs au titre du chapitre 6052 
(nouveau): « Dépenses consécutives à l'in- 
troduction du franc en Sarre », et destiné, 
etc. ». Le reste sans changement. 


Je demande également à l'Assemblée 
d'accepter l’adjonction d’un dernier alinéa 
qui serait ainsi libellé: 

« Ce crédit sera réparti, par chapitres, 
par décret pris sur le rapport du ministre 
des affaires étrangères et du ministre des 
finances. » 


M. le président. Personne ne demande 
la parole 


Je mets aux voix l'article 7, avec la nou- 
velle rédaction proposée par la commis- 
sion. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — Des décrets 
rendus sur proposition du ministre des af- 
faires étrangères, du ministre des finances 
et, en tant que de besoin, du ministre 
chargé des sloires économiques, et en ce 
qui concerne les mesures transitoires, des 
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arrêtés des mêmes ministres, fixeront les 
conditions d'application de Ja présente 
loi. » 


Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 8 


Je le mets aux voix. 
(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de meltre aux 
voix l'ensemble, je donne la parole à 


M. Mondon pour expliquer son vote. 

M. Raymond Mondon. Le Gouvernement 
demande aujourd'hui à l'Assemblée na- 
tionate de voter son projet de loi sur l’in- 
troduction du franc français en Sarre. 

Dans les départements de l'Est, et no- 
tarument en Moselle, nous connaissons 
mieux que quiconque les problèmes que 


va soulever cette question. Déjà, les orga- 
nismes départementaux et municipaux se 
sont émus à juste titre des répercussions 
que ceîle transformalion pourra avoi: sur 
l'économie de nos régions, notamment en 
matière de ravilaillement et de prix. 


Ce matin, à la commission des finances, 
différentes questions ont été posées au re- 
présentant du Gouvernement. Malheureu- 
sment, nous n'avons pas pu avoir les pré- 
cisions importantes et suffisantes qui nous 
permettraient aujourd'hui d'apporter une 
confiance entière au Gouvernement. 


M. Jacques Duclos. Ce sera donc une 
dem -confiance 


M. Raymond Mondon. Laissez-moi termi- 
ner, monsieur Duclos, et vous serez flxé. 


Le Gouvernement lui-même se rend 
compte des difficultés que va sou:ever son 
projet, puisqu'à la page 2 de son exposé 
des motifs, il y fait une large allusion. 


Mais il y a une autre question impor- 
tante sur laquelle nous n'avons pas pu 
avoir la précision désirée: celle du taux 
de conversion da saarmark, du mark sar- 
rois, en francs français. 


En effet, le paragraphe 2 de l’article pre- 
fier est ainsi libellé : « Un décret détermi- 
nera les conditions dans lesquelles il sera 
procédé, en Sarre, à l'échange des signes 
morc'aires, ete. » Mais le taux, on n'a pas 
voulu, peut-être pour des raisons d'Etat, 
mous le préciser. 


Sera-t-il de 12, comme le cours interma- 
tional actuellement ? Serat-il de 15, 
comme au moment de la conversion des 
marks en Moselle et en Alsace, en 1944 et 
4945 ? Sera-t-il supérieur ? C'est ce que 
nos populations se demandent avec an- 

oisse et le Gouvernement sait très bien 
es répercussions psychologiques, qu'un 


taux supérieur à 15 pourrait avoir dans 


les départements de l'Est. 


Sans doute, on pourrait rétorquer que, 
depuis 1945, il y a eu différentes dévalua- 
tions en France, que le coût de la vie a 
considérablement augmenté et que, de ce 
fait, entre l’économie sarroise et l’écono- 
mie francaise, entre les prix et les salaires 
d'un côté et de l’autre, 11 y a un déealage 
de 1 à 3. Mais les effets de cette déva- 
luation et l'augmentation du coût de la vie 
en France n'ont-ils pas été supportés par 
tous nos compatriotes ? Est-ce donc à la 
France À faire les frais d'une conversion 
qui serait ‘supérieure au taux de 15 ? 


Telles sont les observations que nous 
hvions à présenter sur ce projet de loi. 


Le Gouvernement nous demande une 
tonflance totaie; il veut avoir les pleins 
pouvoirs pour prendre ce décret. Nous ne 
groyons pas, pour les différentes raisons 


ue nous vengns d'évoquer, pouvoir lui 
notre entière confiance. 


Soucieux de ne point aller à l'aventure 
ou à l'inconnu et de sauvegarder les droits 
du contrôle parlementaire, nous nous abs- 
tiendrons donc dans le vote du texte qui 
est soumis à l’Assemblée. 


M, le président. 
Kuehn. 


M. René Kuehn, Comme M. Mondon, et 
pour jes mêmes raisons, je m’abstiendrai 
le vote sur l’ensemble du projet de 
oi. 


La parole est à M. 


Au centre. Avec le même courage. 


Je tiens cependant à ajouter quelques 
mots pour protester contre la protédure 
d'urgence employée dans cette affaire. 


‘M. Jacques Duclos. Très bien! 


M. René Kuehn. Elle méritait mieux que 
cela. 

C'est, en efïet, une question grave qui 
a des répercussions internationales, on en 
a parlé, des répercussions financières, 
elles ont été évoquées, des répercussions 
économiques, elles ont été traitées, des 
répercussions alimentaires, également sou- 
levées, enfin des répercussions psycholo- 
giques. 


M. Henri Teitgen. Tout cela justifiait l’ur- 
gence. 


M. René Kuehn. Lorsque les Allemands 
ont occupé nos départements de l'Est, ils 
ont changé notre franc à raison de 
20 contre 14. Lorsqu'après la libération, 
nous sommes revenus, le mark a été 
changé à raison de 15 contre 1. M. Mondon 
a expliqué quelle serait la réaction de 
nos concitoyens de l'Est si, en Sarre, le 
taux d'échange devait être supérieur. Ce 
serait pour le Gouvernement consacrer la 
dévaluation. Je ne pense pas qu'il veuille 
le faire. 


M. le président, La parole est à M. Thi- 
rie, 


M. Jules Thiriet. Mesdames, messieurs, 
le rattachement économique de la Sarre à 
la France a toujours été souhaité par les 
populations des marches de l'Est. 


Les agriculteurs mosellans, en particu- 
lier, se souviennent que la Sarre a tou- 
jours été l’hinterland où, en temps nor- 
mal, les produits agricoles trouvent un 
débouché naturel. L’exportation vers Ja 
Sarre est intimement liée à la prospérité 
de l’agriculture moselane. En contre-par- 
tie, les industries sidérurgiques sont des 
clients forcés du charbon sarrois, sans le- 
quel elles ne peuvent travailler. 


Pendant la période de 1919-1936, pay- 
sans, industriels et commerçants français 
n'ont eu qu'à se louer des accords qui 
existaient entre la France et la Sarre. 


Aujourd'hui, la situation n'est plus la 
même en ce qui concerne les exportations 
La Moselle, pillée, ruinée par cinq ans 
d'annexion nazie, n'arrive encore à se 
suffire au point de vue ravitaillement. 


I n’est pas” possible d'envisager dans 


un délai très court l'exportation de pro- 
duits laitiers, sans priver de lait les en- 
fants français. Les agriculteurs mosellans, 
qui ont déjà fait preuve de tant d'énergie, 
ont conscience de leurs devoirs et sont 
prêts à faire un effort vers une production 
accrue de lait. 


is feront cet effort pour que les enfants 
des mineurs sarrois aient le Jait indispen- 


sable et que les mineurs eux-mêmes ex. 
traient davantage encore de charbon. 


Mais ce que les Mosellans ne veulent pas, 
c'est que la population sarroise vienne, 
les poches gonflées de billets français, 
accaparer les produits qui nous sont indis- 
pensables. 


Le Gouvernement y a songé et il compte 
établir une barrière. 


Me rappelant la période de 1919-1936, ja 
doute que cette barrière soit plus efficace 
que la première. 


Je voudrais enfin que le taux de conver. 
sion ne soit pas une source d’enrichisse. 
ment pour les sujets sarrois, alors que nos 
malheureux compatriotes mosellans n'ont 
pas encore pu obtenir la conversion des 
marks qui leur appartiennent et qui sont 
encore dans les coffres des banques alle- 
mandes. 


Sous le bénéfice de ces réserves, je vo- 
terai le projet qui nous est soumis, avec 
l'espoir que cette mesure contribuera au 
relèvement de toute notre économie ra. 
tionale. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est:à M. Xavier 
Pouvier. 


M. Xavier Bouvier. Mes chers collègues, 
le rattachement économique de la Sarre est 
souhaité par les Sarrois et par la France. 
Notre vote s'impose donc. 


Cependant, je m'’associe aux observa- 
tions qui ont été formulées par la com- 
mission des aflaires économiques ainsi que 

ar la commission des finances pour sou- 

aiter que toutes garanties soient prises 
défendre notre monnaie, en particu- 
ier en ce qui concerne les taux de conver- 
sion. 


Par ailleurs, un de nos collègues vient 
de parler de l'intérêt pour l’agriculture 
mosellane d'exporter en Sarre. Je tiens à 
souligner un certain danger en ce qui con- 
cerne le commerce. Les commerçants sar- 
rois se préparent à se jeter, si je puis dire, 
sur l’approvisionnement des commerces 
d’Alsace qf de Lorraine pour ravitailler les 
populations sarroises. 


Je demande donc au Gouvernement âe 
pe toutes mesures pour maintenir 
’approvisionnement commercial des pes 
lations lorraines, en particulier de la ré- 
gion de Thionville, que connaît bien M. le 
ministre des finances, des régions de 
Forbach, des régions de Merlebach et l’on 

ourrait même dire d’une zone qui s'étend 
jusqu’à Metz. 


Enfin, l’article 5 du projet qui nous cst 
soumis dispose qu'il sera institué une ré- 
gie des mines de la Sarre. Mais on ne dit 
pas à qui se substituera cette régie des 
mines de la Sarre. 


Les mines de la Sarre sont actuellement 
exploitées par la société Saargruben qui 
a été mise sous séquestre français par Cé- 
cision du général commandant en chef ea 

llemagne. 


M. le ministre des finances. C’est actuel- 
lement une administration de séquestre. 


M. Xavier Bouvier. C’est entendu, mon- 
sieur le ministre, mais c’est la société 
Saargruben qui est sous séquestre et il me 
parait logique que la mise en régie des 
mines de la Sarre entraîne ipso facto la 
liquidation de cette société. 


Quant à la régie des mines de la Sarre 
elle-même, une loi ou des règlements de- 
vront en déterminer le fonctionnement. 


Sous le bénéfice de ces quelques obser- 
vations, je voterai avec pleine satisfac- 
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tion Je projet du Gouvernement, qui cons- 
titue un pas vers le rattachement de la 
Sarre à la France. (Applaudissements à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Fer- 
pand Grenier. 


M. Fernand Grenier. Aux raisons, déjà 
formulées, pour lesquelles nous ne vote- 


rons pas ce projet, je veux en ajouter 
une. 


Nous n’avons pas une garantie suff- 
sante que l’administration française dans 
la Sarre surveillera l'opération qui va 
étre réalisée, afin d'éviter que certaines 
fortunes ne s’édifient à l’occasion du chan- 

ement de la monnaie, d'autant plus que 
française dans la zone 
d'occupation en Allemagne traverse une 
crise très grave dont nous venons d'avoir 
ici l'écho par la démission de M. Lafont 
qui refuse, d’ailleurs, de transmettre ses 
services au général Koenig. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Ce n’est pas exact. . 


M. Fernand Grenier. C’est un fait. (Rires 
au centre. — Mouvements divers.) 


Je parle en ce moment non pas de la 
Sarre, mais de l’administration française 
en Allemagne. 


Au sujet de l'administration française 
en Allemagne, nous pouvons dire que 
ceux qui l'ont vue ont constaté un gaspil- 
lage effréné des ressources du pays. Ils 
ont constaté, par exemple, qu'il y a 
25.000 officiers et sous-officiers pour 
75.000 soldats. C’est une proportion jamais 
connue jusqu’à présent. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Ce n’est pas exact non plus. 


Au centre. On vous a déjà répondu à 
ce propos, monsieur Grenier. 


M. Fernand Grenier. Que les défenseurs 
de Koenig le défendent, mais nous, nous 
disons ce que nous avons vu | 


D'ailleurs, il n’est pas étonnant qu’il y 
ait tant d'officiers : il y a des colonels spé- 
cialement à organiser les chasses 
el les courses de chevaux du général. 


Je n’oublierai jamais cette discussion 
ge a eu lieu lorsque nous sommes rentrés 
"un voyage en Allemagne, discussion au 
cours de laquelle j'ai entendu M. Garaudy 
se battre à la tribune afin d'obtenir 50.000 
francs pour des travaux de réfection à 
l’université de Paris. Je me disais, en 
l’écoutant : c’est le traitement de trois mois 
de centaines de colonels qui se trouvent 
en Allemagne et qui n’ont rien à y faire. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Mouvements divers.) 


C'est une raison de plus pour nous de 
ne pas voter le projet, 


M. Raymond Triboulet, M. Pierre Cot 
pourrait-il rappeler ses amis à la discus- 
sion sereine ? (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Meunier, 


M. Pierre Meunier. Je désire ajouter une 
raison supplémentaire à celles que nous 
avons déjà fait valoir pour ne pas voter 
le projet du Gouvernement. 


A la faveur de la mesure envisagée, on 
a introduit des dispositions qui n’ont rien 
à voir avec la mise en circulation du franc 
{rancais en Sarre. 


En effet, le texte qui nous est soumis 
prévoit que le territoire français accordera 
sa garantie « aux banques, caisses d’épar- 
gnes et autres établissements similaires, 
en vue de leur permettre de mobiliser 
leurs actifs non convertis en francs, c'est- 
à-dire leurs: créances sur l'Allemagne — 
c’est le texte de l'exposé des motifs — 

our les mettre en mesure de rembourser 


es dépôts de leur clientèle convertis en 
francs ». 


Cette disposition n'a absolument rien à 
voir avec la mise en circulation du france 
français dans le terriloire sarrois et de 
telles avances auraient dû être accordées 
par le Trésor sarrois. 


C'est une des raisons pour lesquelles 
nous ne voterons pas le texte qui nous 
est soumis. D'ailleurs, ces dispositions 
n’ont pas été accordées aux Alsaciens-Lor- 
rains, monsieur le ministre des finances. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
signale à M. Pierre Meunier que c'est pré- 
cisément pour répondre à son objection 
que la commission des finances à fait une 
adjonction au texte du projet, et je fais 
remarquer à notre collègue qu'il n'a pas 
voté ce texte, ce matin, à la commission 
des finances. (Rires et applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. le président. Je mets aux voix, par 
scrutin, l'ensemble du projet de loi. 


Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... (000 
Majorité absolue............. 930! 


Pour l'adoption... 416 
Contre 184 


L'Assemblée nationale a adopté. 


RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. M. le président de la 
commission du travail demande le retrait 
de l’ordre du jour ‘u projet de loi portan' 
création de conseils supérieurs de pru- 
d'hommes. 


n’y a pas d'opposition 
Le retrait est ordonné, 


— 


RAPPEL AU REGLEMENT 
M. Jacques Duclos. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Le règlement de l’As- 
semblée ne comporte pas d'indications au 
sujet de l'affichage des discours. Au con- 
traire, un article précisant toutes dispo- 
sitions utiles à cet égard figurait dans le 
règlement de la Chambre des députés 
avant la guerre; il n’est plus dans le rè- 
glement actuel. 


Mais, nous pouvons nous appuyer sur 
l'expérience, qui fait jurisprudence, qui 


| démontre que, dans certaines circons- 


tances, des discours ont été publiés, ont 
été affichés par décision de l'Assemblée 
nationale. 

Nous sommes aujourd'hui en présence 
d'une innovation. J'ai en mains un texte 
officiel: déclaration de M. Paul Ramadier, 
prés'dent du conseil des ministres, à l’As- 
semblée nationale, séance du 28 octobre 
1947. 

On pourrait me dire qu'il s’agit là d’un 
tract, d'un prospectus que M. Paul Rama- 
dier a le droit de faire diffuser, usant du 
droit dont jouit chacun de nous de faire 
diffuser un tract. Mais tel n'est pas Je cas. 

Eu effet, je suis informé que les secré- 
taires de mairie ont recu des instructions 
pour placarder ce document sur les pan- 
neaux ofliciels et en effectuer une large 
diffusiun. 

Cette affiche, &'ailleurs, est éditée par la 
Société nationale des entreprises de presse, 
imprimerie d'Enghien, mais les textes 
qu'elle reproduit sont empruntés au Jour- 
nal officiel. On peut y ïre, en elfet, le 
texte du discours de M. Ramadier, un pas- 
sage bien choisi de mon intervention et 
l'exposé de M. Christian Pineau, au nom 
du groupe socialisie, 


Nous sommes en présence, mes chers 
collègues, d'ur procédé inaccoutumé, 

D'habitude, lorsqu'un président du con- 
seil voulait faire diffuser son distours, il 
trouvait todinur: un de ses amis assez 
dévoué pour demander l'affichage. 
semblée était ensuite appelée à se pronon« 
cer sur celle demande, Mais si, demain, 
on publie des texte tronqués en leur don- 
nant un caractère officiel, où allons-nous ? 


Nous sommes à la discrétion du pouvoir 
exécutif. (Applaudissements. à l'ex!rême 
gauche et sur plusieurs bancs.) 


Je demande à M. le président de l’As- 
semblée nationale, qui est le gardien de 
nos droits de représentants du peuple, de 
bien vouloir demander à M. le président 
du conseil quels sont les fonds qui ont 
servi à payer celte impression. Nous avons 
le droit de le savoir. Il faut aussi deman- 
der à M. le président du conseil sur quelle 
règle il se fonde pour donner aux secré- 
taires de mairie des instructions pour dif- 
fuser officiellement un texte qui n'a pas 
le caractère officiel, et qui reprend des 
passages de discours en leur donnant le 
caractère officiel. 


C'est là, évidemment, un procédé de 
mauvaise foi. J’emploie cette expression 
parce que c’est la seule qui corresponde 
à la qualification de cet acte. (Applaudis- 
sciments à l'extrême gauche.) 


Je pense, mes chers collègues, que l’As< 
semblée nationale ne doit pas admettre de 
tels faits. Si le président du conseil veut 
faire publier ses discours, que l’on en re- 
vienne à ia tradilion que je rappelais tout 
à l'heure et que nous en discutions. Une 
telle facon d'agir relève, en effet, de pro- 
cédés qui ne sont pas dignes d’un gou- 
vernement, (Applaudissements à l'extrême 
gauche ct sur plusieurs bancs.) 


M. le président, Je ferai observer à M. lé 
résident Duclos qu'après avoir demandé 
a parole pour un rappel au règlement, 
il a déclaré qu'aucun article du règle- 
ment. 


M. Jacques Duclos. 


Oui, 
m'avez compris. (ARires.) 


M. Pierre Cot. C'était un rappel aux 
lacunes du règlement. (Nouveaux rires.) 


M. le président. ue précise dans quel- 


mais vous 


| Jes conditions peut étre décidé l'affichagd 
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des discours prononcés dans cette en- 
ceinte, 


M. Jacques Duclos. Il y à des traditions. 


M. le président, Par cette déclaration, il 
a démontré que je ne pouvais appliquer 
un arlicle du règlement qui n'existe pas. 
Mais il appartient à M. Jacques Duclos, s’il 
juge celle publication fâcheuse et irrégu- 
ière, d'interpeller le Gouvernement, 


M. Charles Lussy. C'est certain. Et un 
tel procédé sera plus correct qu'une inter- 
vention en l'absence de M. le président du 
conseil, (Erclamations à l'ertrème qau- 
che.) 


M. Arthur Ramette, Mais il y a, ici, un 
représentant du Gouvernement, 


M. le président. Il appartient à M. Du-, À 
Pl | des discours de ses adversaires, tout lui 


clos — s’il le juge utile — d’interpeller le 
Couvernement. S'il déclare qu'il dépose 
une interpellation, je l'inscris sur-le- 
champ. 


M. Jacques Duclos, Monsieur le prési- 
dent, je vais rédiger immédiatement une 
demande d’interpellation. 


M. Georges Bidault, ministre des affaires 
Ctrangères. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des affaires étrangères. 


M, le ministre des aïfaires étrangères. 
Puisqu'il a été allégué que le Gouverne- 
ment était représenté, ce qui est vrai, je 
prends la parole au nom du Gouverne- 
ment, 


LL est étonnant, en effet, de faire un 
rappel au règlement en mentionnant, en 
mème temps, que le règlement ne contient 
aucun article relatif au fait considéré, 
amsi qu’on vient de le préciser. 


M. Jacques Duclos. Je demande la pa- 
role. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je précise ensuite qu'il s’agit d'un docu- 
ment dont aucun membre du Gouverne- 
ment ici présent n’a eu connaissance. 


HN va de soi, dans ces conditions, que 
nous ne pouvons faire état de quelque 
étude critique que ce soit, qui aurait sans 
doute permis de répondre de facon perti- 
nente à l'intervention de M. Duelos qui, à 
certains égards, et en plusieurs de ses 
termes, a été excessive et en tout cas 
prématurée. 


M. Arthur Ramette. Alors, le Gouverne- 
ment n’en à pas délibéré ? 


Vs le président, La parole est à M. Du- 
clos, 


M. Jacques Duclos. J'ai bien précisé que 
le règlement de l'Assemblée nationale ne 
comporte pas d'article indiquant dans 

uelles conditions peut s'effectuer l'aff- 
chage des discours prononcés dans cette 
enceinte. 


Mais lorsqu'on parle du règlement de 
l'Assemblée nationale, il faut se référer 
aux règlements antérieurs, en particulier 
au règlement de la Chambre des députés 
0 subordonnait autrefois l'affichage des 

iscours à une décision spéciale. 


Le fait de n'avoir pas repris cet article 
dans le règlement de notre Assemblée si- 
nilie que l'affichage des discours est to- 
éré, qu'il est admis. Mais, selon les tradi- 
tions, l'affichage des discours prononcés 
dans cette enceinte reste subordonné à un 
vote de l'Assemblée nationale. 


Je comprends très bien que le militant 
socialiste qu'est M. le président du conseil 
ait fait éditer ce tract. Mais ce que je ne 
comprends pas, ce que je n’admets pas, 
c'est que ce tract soit envoyé aux secré- 
taires de mairie avec l’ordre d’en assurer 
la diffusion et de les placarder sur les pan- 
neaux officieis. 

Ce sont là des méthodes qui, monsieur 
le ministre des affaires étrangères, 
n'étaient pas en usage autrefois dans ce 
pays. Elles constituent des innovations. 


Je ne crois pas excéder mon droit de 
parole en faisant un rappel au règlement 
car il s’agit, à la vérité, de garantir les 
droits des représentants du peuple. 


Si le Gouvernement peut désormais affi- 
cher in extenso les discours de ses mem- 
bres et, selon son gré, publier des extraits 


est permis. 


Monsieur le ministre des aflaires étran- 
gères, même lorsqu'on est ministre, on 
n'a pas le droit de tout faire, et j'ai en- 
tendu le rappeler. 


M. Pierre André. Vous n'êtes pas aussi 
conformiste à Marseille! (Protestations à 
l'ertrème gauche.) 


M, Jacques Duclos. En tout cas, puisque 
M. Lussy tient à tout prix à ce que j'inter- 

alle le Gouvernement, ce sera chose faite : 
Je vais dun ma demande d’interpella- 
tion. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Charles Lussy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lussy. 


M. Charles Lussy. Je tiens simplement, à 
la suite d’un incident soulevé en fin de 
séance et après le dépôt d'une interpella- 
tion, provoqué, je le dis à M. Jacques Du- 
clos, non pas par moi, mais par M. le pré- 
sident de l'Assemblée lui-même... 


M. le président, Que voulez-vous dire, 
monsieur Lussy ? 


M. Charles Lussy, Je veux dire, monsieur 
le président, _ vous avez précisé à 
M. Jacques Duclos que s’il désirait obtenir 
des explications du Gouvernement, il lui 
appartenait de les lui demander en dépo- 
sant une demande d’interpellation. 


Je n'ai pas dit autre chose. 


C'est vous, monsieur le président, 
avez rappelé à M. Duclos la règle parle- 
mentaire. 


M. le président. J'ai interprété, non pas 
le règlement, mais le droit parlementaire. 
(Très bien! très bien!) 


M. Charles Lussy. Monsieur le président, 
c'est tout à fait exact: vous avez rappelé 
à M. Jacques Duclos non seulement ses 
droits, mais aussi son devoir de parlemen- 


Je ferai également remarquer, sans être 
au courant des détails, qu'il est tout de 
même reconnu par M. Jacques Duclos lui- 
même que le document n'a pas été im- 
primé eur les presses officielles. 


Donc, il n’est pas démontré qu’il ait 
été payé sur des fonds publics. 


Je m'étonne enfin que ce soit le part 
politique qui a tant de papier, tant d'im- 
imés à sa disposition qui se plaigne au- 
jourd’hui, (Protestations à l'extrême gau- 

che. — Applaudissements à gauche.) 
Je tenais à le dire dès à présent et Je 
demander à 


Le me permettrai pas de 


M. Jacques Duclos avec quel argent toutes 
ces affiches sont payées. (Nouvelles protes- 
tations sur les mêmes bancs. — Rires à 
gauche et au centre.) 


M. Arthur Musmeaux. Avec les fonds 
que nous laissons tous les mois à la 
caisse ! 


M. Rémy Boutavant. Il Â a des journaux 
socialistes qui n'ont pas de lecteurs et qui 
vivent quand même ! 


Plusieurs voix à gauche. 
vivent les vôtres ? 


M. Arthur Musmeaux. Avec notre million 
de cotisants., (Applaudissements à ler. 
trême gauche.) 


Comment 


M. Charles Lussy. Les journaux socia- 
listes vivent avec les cotisations socialis. 
tes. En outre, nous savons nous priver 
d'automobiles, 


M. Arthur Ramette. Vous ne vous privez 
de rien. 


. M. le résident. L'incident est clos. 


COMPOSITION ET ELECTION 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Débat sur la demande de discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 


M. Maurice Rabier. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Rabier. 


M. Maurice Rabier. Monsieur le prési- 
dent, j'ai été désigné comme rapporteur 
du projet de loi modifiant la loi du 27 oc- 
tobre 1946 sur la et l'élection 
de l’Assemblée de FÜnion française. 


La commission de l’intérieur ayant ac- 
cepté, pour ce texte, la procédure de dis- 
cussion d'urgence, je pense, monsieur le 
président, qu'il serait opportun de consul- 
ter l’Assemblée sur la discussion d’ur- 
gence. 


M. le président. En effet, le Gouverne- 
ment a déposé et demandé la discussion 
d'urgence äu projet de loi concernant la 
composition et l’élection de l’Assemblée 
de l’Union française. 


Mais plusieurs orateurs sont dès main- 
tenant inscrits, dont l’un s'oppose à la 
discussion d’urgence. 


Il est dix-neuf heures quarante-cinq et 
la discussion de ce projet demandera cer- 
tainement au moins deux heures. 


Quand l’Assemblée entend-elle discuter 
ce projet ? 

Voix nombreuses. Mardi ! Jeudi ! 

M. Maurice Rabier. Je propose que la 


discussion de ce projet soit inscrite à l'or- 
dre du jour de mardi 


M. Raymond Triboulet. L'ordre du jour 
de mardi comporte la discussion d'une in- 
terpellation. 


M. le président. Mardi, en effet, l’Assem- 
blée doit discuter les interpellations sur 
les incidents de Marseille. 


Plusieurs voix au centre. A jeudi! 


— Maurice Rabier. Jeudi, il sera trop 
tard. - 


Voix nombreuses. Non, noms , 


men 
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M. le président. L'Assemblée serait-e:le 
disposée à tenir une séance exceptionnelle 
demain ou mardi matin ? (Dénégations sur 
de nombreux bancs.) 


Sur de nombreux bancs. Jeudi ! 


M. Maurice Rabier. Je répète qu'il sera 
trop tard. 


Sur de nombreux bancs. Pourquoi ? 


M. le président. Qu'il me soit permis 
d'observer que lorsqu'un ministre de- 
mande la discussion d'urgence d’un texte, 
il devrait être à son banc pour le soutenir 
devant l’Assemblée. (Applaudissements.) 


M. Maurice Rabier. Il s’agit d'une modi- 
fication à la loi du 27 ociobre 1946, relative 
à la désignation des délégués algériens à 
l’Assemblée de l’Union française. 


Ces délégués doivent être désignés par 
les conseils généraux. Si un règlement 
d'administration publique n’est pas pris 
mardi, les convocations ne pourront être 
adressées en temps utile car les conseils 
généraux auront clos leur session. 


M. Paul Viard. Je demande la parole. 
M. ie président. La parole est à M. Viard. 


M. Paul Viard, L'Assemblée doit être 
mise exactement au courant de la question. 
Je ne voudrais pas qu'elle pût croire que 
les textes actuels sont insuffisants pour 
assurer l'élection des délégués de l’Assem- 
blée de }'Union française. 


En l'espèce, on nous propose une modi- 
fication sur laquelle il y aurait beaucoup 
à dire. Si elle n'intervient pas sans délai, 
les élections pourront cependant voir lieu. 


M. Maurice Rabier. D'accord, mais il sera 
trop tard par la suite pour procéder à 
cette modification. 


M. le président. Ces observalions prou- 
vent que la question donnera lieu à débat. 
On peut l’envisager pour demain malin Si 
l’Assemblée y consent. 


Sur de nombreux bancs. Jeudi! 
À l'extrême gauche. Mardi! 


= Antoine Demusois. Je demande la pa- 
role. 


M. te président. La paro:e est à M. Demu- 
Sois. 


M. André Demusois. Je fais observer à 
nos collègues du groupe du mouvement 
républicain populaire qui réc:ament Ja fixa- 
tion du débat à jeudi que cette proposi- 
tion est en contradiction avec la position 
prise par leurs représentants au sein de la 
commission de l’intérieur. 


Ceux-ci ont accepté l'urgence à l’unani- 
mité, contre quatre seulement des pré- 
sents, ce qui est en contradiction avec la 
fixation du débat à jeudi. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la date la plus éloignée, celle de jeudi, 
proposée pour la discussion d'urgence du 
projet de loi. 

(L'Assemblée, consultée," se prononce 
contre cette date.) 

Sur divers bancs. Mardi matin! 


M. le président, J'entends proposer la 
date de mardi matin 


.Je consulte l’Assemblée sur cette propo- 
siuon. 


proposulion, mise aux voir, est 
pice.) 


M. le Président. En conséquence la dis- 
cussion du projet de loi est inscrite à 
l’ordre du jour de la séance de mardi ma- 
tin. 

D'après les indications qui me sont par- 
venues, la comumussion compétente du 
Conseil de la Répubiique a commencé 
l'examen du projet de loi relatif à l'intro- 
duction du franc en Sarre. 

Le Conseil de la République se réunit en 
séance publique ce soir à vingt et une 
heures. Trois orateurs sont inscrits dans 
la discussion. Il serait sage, me semble-t-il, 
que l’Assemblée suspendit la séance jus- 
qu'à vingt-trois heures, (Assent{iment.) 


M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces. C'est ce que j'alais proposer, mon- 
sieur le présigent. 


M. le président. Le Gouvernement est 
d'accord. 

n'y pas d'opposition 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
cinquante minutes, est reprise à minuit.) 
(Mme Madeleine Braun, vice-présidente, 


remplace M. Edouard Herriot au fauteuil 
de la présideucr.) 


PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vice-présidente. 


Mme la présidenic. La séance est re- 
pr.se, 


DEPENSES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
POUR L'EXERCICE 1947 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d’un projet de résolution. 


Mme la présidente. Conf. mement à l'ar- 
ticle 61 du règlement, la commission de 
comptabilité a demandé Ja discussion 
d'urgence du projet de résolution portant 
fixation des dépenses de l'Assemblée na- 
tionale pour l'exercice 1947. 


I n’y a pas d'opposition à la disens- 
sion d'urgence ?... 


La discussion d'urgence est ordonnée. 


Je mets en délibération le projet de ré- 
so.ution. 


Personne ne demande la parole ?... 


Je consulte J'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à La discussion de l'article unique.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
l'article unique. 

« Article unique. — Le budget de l’As- 
semblée nationale, pour l'exercice 1947, est 
fixé à la somme de huit cent soixante 
et un mildions soixante-dix-sept mille 
francs (861.077.000 francs), conformement 
à l’état annexé. » 


Personne ne demande Ja parole ?..+ 


Je mets aux voix l’article unique du pre- 
jet de résolution. 


(L'article unique du projet de résolu- 
hon, mis aux voir, est adopté.) 


INTRODUCTION DU FRANC EN SARRE 
Avis confnrme du Conseil de la République. 


Mme la présidente, J'informe l'Assem« 
blée que j'ai reçu de M. le président dit 
Conseil de Ja République une communi« 
cation d’où il résulte que le Conseil de 
la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur le projet d@æ 
loi relatif à l'introduction du ré cu 
Sarre. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée natin- 
nale dans sa séance d'aujourd'hui étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouven 
nement aux fins de promulgation. 


M, Charles Barangé, rapporteur général, 
Je demande la parole. 


Mme la présidente, La parole est à M, le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mestlimes, mes« 

sieurs, notre présence à cette heure mon- 
we que nous sommes très attachés aux 
devoirs de notre mandat, mais les condi« 
tions où se tient la séance doivent, À mon 
avis, nous inci'er à demander au Gouver- 
pement de ne point abuser de la procédure 
d'urgence qui, lorsque le Conseil de la 
République donne avis conforme aux 
textes adoptés par l’Assemblée nationale, 
nous retient inutilement en séancer. 


Quoique le Gouvernement ne soit pas 
représenté, ce dont nous pouvons, js 
pense, l'excuser, puisque la séance du 
Conseil de Ja République vient de se ter- 
miner, il paraît bon que l’Assemblée Jui 
exprime le vœu qu'il n'abuse pas du re- 
cours à la procédure d'urgence, (Anplau« 
dissements.) 


Mme la présidente, Monsieur :e rappor« 
teur général, le Gouvernement sœa jn- 
formé par le Journal officiel Au vœu que 
vous émettez ce soir et auquel, au nom 
du bureau, je m'associe. | 


— 
DEMANDE D'’INTERPELLATION 


Mme la présidente, J'ai recu de M. Jac- 
ques Ducies une demande d'interpelation 
sur les conditions dans lesquelles Je Gou+ 
vernement à publié des extraits des dis- 
cours insérés au Journal officiel en en 
faisant assurer une diffusion officie le. 


La date du débat sera fixée ultéricure« 
ment. 


— 13 — 
COMMUNICATION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


Mme la présidente. J'informe ]l'Ascem- 
bide application de l'article 2 (8 2): 
de la loi organique du 27 octobre 1946, le' 
Conseil économique a décidé de se saisir 

ur avis de la proposition de jloi de 

Camille Laurens et plus:eurs de ses col- 
lègues, relative au rétablissement en 


nature des propriétés rurales exproprices, 


pour la réalisation des équipements hy- 
droélectriques et industriels. 


Acte est donné de cette décisios. 
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DEPOT D'AVIS DU CONSEIL ECONOMIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmis 
par M. le président du Conseil économi- 
que : 


1. Un avis donné sur la proposition de 
loi de M. Camille Laurens et plusieurs de 
ses co'lègues relative au rétablissement 
en nature des propriétés rurales expro- 
riées pour la réalisation des équipements 
iydroélectriques et industriels. 


L'avis sera imprimé sous le n° 261 et 
distribué, 


2. Un avis donné sur: 1° la proposition 
de loi de M. Gazier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à réglementer l’embau- 
chage ct le licenciement et à assurer la 
sécurité de l'emploi: 2° la proposition de 
loi de M. Meck et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à assurer la sécurité de l’em- 
ploi par la réglementation des conditions 
de l'embauchagé et du licenciement 

L'avis sera imprimé sous le n° 2642 et 
distribué, 

3. Un avis donné sur: I. Le projet de loi 
relatif aux rapports entre bailleurs et lo- 
cataires de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel; 11, Les propositions de loi: 
1° de M. Jean Cayeux et plusicurs de ses 
collègues tendant à modifier en faveur des 
jeunes ménages n'ayant pu cohabiter, du 
ait de la guerre, les modalités de la pro- 
cédure de logement d'office; 2° de M. Le- 
court et plusieurs de ses collègues tendant 
à: a) porter prorogation jusqu’au {* juin 
1947 de l'ordonnance du ?8 juin 1945 rela- 
tive aux locaux d'habitation ou à usage 
professionnel; b) permettre à certaines 
dersonnes l'exercice du droit de reprise de 
ocaux d'habitation; €) fixer l'étendue de 
la prorogation résultant de Ja Joi du 
28 imars 1946: d) protéger les iocataires 
contre les spéculations des ventes d’im- 
meubles par appartements; e) renforcer 
la lutte sontre les abus de certaines sous- 
locations: 3° de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues tendant à compléter et à mo- 
difier l'ordonnance du 28 juin 1945 rela- 
tive aux locaux d'habitation et à usage 
professionnei; 4° de M. Guiguen et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
Ja loi du 28 mars 1946 relative aux locaux 
d'habitation ou à usage professionnel; 
5° de M. Frédérie-Dupont tendant à com- 
pléter la loi du 28 mai 1943 relative à l’ap- 
plication aux étrangers des lois en matière 
de baux à jover et de haux à ferme; 6° de 
M. Joseph Denais tendant à réglementer 
les conditions dans lesquelles peuvent être 
expulsés des loçataires de bonne foi: 7° de 
MM. Courant et René Coty tendant à exo- 
nérer les propriétaires sinistrés de la con- 
tribution prévue par l'ordonnance du 
28 juin 1943 sur le fonds national d’amélio- 
ration de l'habitat; 8° de M. André Mercier 
(Oise) et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à proroger jusqu'au {1% octobre 1947 
la législation actuellement en vigueur sur 
les loyers à usage d'habitation et profes- 
sionnel; 9° de M. Edgar Faure et plusieurs 
de ses collègues relative aux rapports en- 
tre bailleurs et locataires de locaux d’habi- 
tation ou à usage professionnel; 10° de 
M. Edgar Faure et plusieurs de ses collè- 
ues relative au prix des loyers; 11° de 
{. Edgar Faure étendant le bénéfice du 
maintien dans les lieux aux personnes mo- 
rales exerçant une activité désintéressée ; 
NI. La proposition de résolution de MM. Jo- 
seph Denais, Xavier Bouvier et Pierre Mon- 


tel tendant à inviter le Gouvernement à ré- ; 
glementer la vente des immeubles par ; 


appartements. 


L'avis sera imprimé sous le n° 2643 et 
distribué. 


RENVOI AVIS 


Mme la présidente. La commission des 
finances demande à être appelée à donner 
son avis sur da proposition de résolution 
(n° 1040) de M. Fayet et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
went à prendre les mesures nécessaires à 
la réparation des préjudices matériels et 
moraux portés aux fonctionnaires du ca- 
dre algérien victimes de l'acte du 5 octo- 
bre 1940, dont l'examen pour le fond a 
été renvoyé à la commissiôn de l’intérieur. 


Conformément à l'article 27 du règ'e- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de la marine marchande 
demande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de résolution (n° 2612) 
de Mme Poinso-Chapuis et M. Raymond 
Cayol tendant à inviter le Gouvernement 


à venir rapidement en aide aux marins, | 


pêcheurs et plaisanciers de la Ciotat, pri- 
vés de leurs bateaux à la suite de Ja tem- 
pête qui a sévi en rade de ce port, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commiss:on des finances. 


Conformément à:-larticle 27 Ca règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de la production indus- 
trielle demande à être appe'ée à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 2541) re- 
atif à l'établissement des forges de la 
Chaussade, à Guérigny, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion des finances. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des moyens de commu- 
uication demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de résolution 
(n° 2543) de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à donner des facilités de cireu'ation 
aux aveugles, dont l'examen pour le fond 
a été renvoyé à la commission de la fa- 
mile, de la population et de la santé pu- 
blique. 

Conformément À l'article 27 du règ'e- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Mardi 48 novembre, 
à dix heures, première séance publique : 


Débat sur la demande de discussion d'ur- 
gence du projet de loi modifiant la loi 
n° 46-2385 du 27 octobre 1946 sur la com- 
pe et l'élection de l’Assemblée de 
‘Union française, (N° 2623.) 


A seize heures, deuxième séance publi- 
que : 


Proclamation de cinquante membres de 
l’Assemblée de l'Union française (applica- 
tion de l'article 2 (alinéa 1°) de la loi 
organique du 27 octobre 1946). 


Nomination de trois membres du conseil 
supérieur des transports, 


Nomination,par suite de vacance, d'un 
membre suppléant du conseil supérieur de 
la magistrature. 


Nomination, par suite de vacance, d'un 
uge titulaire de la Haute Cour de justice 
instituée par l’article 5S de la Constitu- 
tion. 


Discussion des interpellations : 


4° De M. Raymond Cavol sur les scènes 
d'émeute qui ont éclaté à Marseille dans 
la journée du 12 novembre, et sur les 
mesures indispensables que le Gouverne- 
ment compte prendre pour en interdire 
le renouvellement et assurer l'ordre pu- 
blic dans le respect de la loi; 


2° De M. Henri Bergasse sur les graves 
événements qui se sont déroulés à Mar- 
seille dans les journées du 10 et du 12 no- 
vembre 1947, les sanctions que le Gouver- 
nement estime nécessaires et les mesures 
w'il compte predre pour éviter le retour 
e faits aussi scandaleux ; 


3° De M. Cristofol sur les responsabilités 


des incidents graves survenus à Marseille 
le mercredi 12 novembre et au cours des- 
| quels un jeune ouvrier a été assassiné et 
plusieurs autres personnes blessées, dont 
, un élu du peuple, et sur les mesures que 
compte prendre le Gouvernement pour 
mettre hors d'état de nuire des individus 
vivant d’expédients, utilisés par des politi- 
ciens locaux. 


Discussion du projet de loi tendant à 
permettre aux femmes l'accession à diver- 
ses professions d’auxiliaire de justice, 
(N°s 242-1042, — Mlle Archimède, rappor- 
teur.) 


Discussion: I. Du projet de loi modifiart 
les articles 1341, 1342, 1343, 1344, 131, 
1834, 1923, 1924, 1950 et 2074 du code civil, 
et 41 du code de commerce. I. Des propo- 
sitions de loi: 1° de M. Georges Maire et 
plusieurs de ses collègues, conseillers de 
la République, tendant à modifier les aïti- 
cles 1341, 1342, 1343, 1244, 1345 du code 
civil relatifs aux actes écrits des contrats 
et obligations, et les articles 1923, 1921, 
1959 relatifs au dépôt et au séquestre ; 
20 de M. Georges Pernot, conseiller de la 
| République, tendant à modifier certaines 
conditions d'admissibilité de la preuve tes- 
timoniale. (N°s 1166, 529, 1206, 1087, 1151. 
— M. Defos du Rau, rapporteur.) 


Discussion du projet de loi tendant à la 
réorganisation et à la coordination des 
transports de vovageurs dans la région 
parisienne. (Nes 251, 1453, 1965, 2011. — 
M. Louis Bour, rapporteur.) 


n'y a pas d'observation 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DEPOT DE PROJETS DE LO: 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le 
: minétre des forces armées un projet de 
loi sur l'organisation militaire. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
ne 2649, distribué et, s’il n'y a pas d x 4 
position, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président du conseil 
un projet de loi portant mesures de dé- 
concentrations administratives. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2651, distribué et, s’il n’y à pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de la 
| réforme administrative. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PRO?OSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Hal- 
bout et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à permettre 
"établissement des jeunes foyers d’agri- 
cuiture en  emmèchant le cumul des 
exploitations, 


La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 2640, -distribuée et, s’il n’y a 
pas ES: renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Minjoz et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à modifier les articles 4 et 5 de la 
Joi du 30 juin 1926 sur le renouvellement 
des baux à loyer d'immeubles ou de lo- 
caux à usage commercial ou industriel. 


La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 2647, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Jean Minjoz et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 4e° de la loi du 
20 age 2 1895 relatif aux placements des 
fonds des caisses d'épargne. 


La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 2648, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. René Pleven et plusieurs 
de ses collègues une proposition de’ loi 
tendant à modifier le décret-loi du 29 avril 
1940, modifié par la loi du 7 mai 1946, 

rtant codification des dispositions légis- 
atives régissant le crédit mutuel et la 
coopération agricoles. 


La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 26%, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de j’agriculture, (Assentiment.) 


— 19 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANS- 
MISES PAR LE CONSEiL DE LA REPU- 
BLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmise 
ar M. le président du Conseil de La Répu- 
lique, une proposition de loi formulée 
par M. Paul Tubert tendant à assurer la 
protection des droits des savants. 


La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 2644, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de ïégislation. 
(4ssentiment.) 


J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de Ja République, une proposi- 
tion de loi formute par M. Satonnet et 
plusieurs de ses collègues relative à la 
perception de la taxe communale addition- 
reke aux droits d'enregistrement sur les 
mutations à titre onéreux instimiée par la 


loi n° 45-0195 (art. 36) du 31 décem- 
bre 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 2645, distribuée et, s’il n'y a 
pas renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une proposi- 
tion de loi formulée par Mme Devaud et 
M. Georges Pernot tendant à modifier les 
articles 408 et 410 du code de l’envegistre- 
ment. 


La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 2646, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. René 
Pleven et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à élever à dater du 
1e janvier 1947 les abatiements à la base 
appiiqués, au département de la Réunion, 

our les calculs de l'impôt cédulaire sut 
es traitements et salaires et de l'impôt 
général sur le revenu. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 26%2, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit dix minu 
les.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PauL LaIssy. 


Candidatures présentées par les groupes 
pour les cinquante sièges de l'Assem- 
biée de l’Union française à pourvoir par 
les membres de l'Assemblée nationale 
représentant la métropole. 

(Application des articles 66 et 67 de la Cons- 
{ilution, des articles 2, alinéa 1er, 5 et 11 de 
la loi organique du 27 octobre 1916 et de 
la résolution du 13 novembre 1917.) 


Candidats présentés par Le groupe com- 
muniste et le groupe de l'union répubt- 
caine et résistante pour l'Union françæuse 
(16): MM. Barbe (Raymond-Jean-Léon), 
Carroue (Lucien-Maurice), Mignot (Elie- 
Louis-Henri), Mme Bertrand (Simone), MM. 
Bizot  (Denis-Albert), Lombardo (Ray- 
mond), Egretaud (Marcei), Mme Lafon (Mo- 
nique-Elie), MM. Chassiot (Fernand), Don- 
mn (Gaston-Louis), Lautissier (Jean), Thé- 
venin (Georges-André), Mitterand . (Jac- 
ques-Alexandre-Jean-Armand), Arnault (Jac- 
ques), Denis (Camille-René), Mme Alle- 


inandi (Marie-Antoinette). 


Candidats présentés par le groupe du 
mouvement républicain populaire (15): 
MM. Boisdon (Daniel), Bour (Alfred), Ca- 
trice (Paul), Corval (Pierre), Esnauit 
(Yvon-Julien-Charles), Griaule (Marcel), 
Jacobson (Aïfred), Jousselin  (Louis-Eu- 
gène), Mlle Le Ber (Anjoinette), MM. Lo 
Brun-Kéris (Georges), Le Guénedal 
dré-Maxime-Mareel), Moreux (Renë\, 
(Robert), Schock (André), Vauthier (Mure 
cel). 

Candidats présentés par le groupe sa- 
cialiste (8) : MM. Bidet {André}, Lévy (Ro- 
ger), Vivier (Emile), Alduy (Paul), Julien 
(Charles-André), Savary (Alain), Mme Mal. 
roux, M. Dumas (Charles). 

Candidats présentés par Le rassembles 
ment des gauches républicaines (5) : 

Groupe radical-socialiste (3): MM. Lau- 
rent-Eynac, Michard-Pelissier, Périer 

Groupe de l'U. D. S. R. (2) : MM. Oudard 
(Georges), Chevance-Bertin (Maurice). 

Candidats présentés par le groupe dé 
pe républicain de la liberté (3) : MM. Au- 
ert (Michel), Hénauit (Pierre), 
(Paul). 

Candidats présentés par le groupe des 
républicains indépendants (2): MM. Bo- 
luix-Basset (Louis) et Guy de La Vasses 
lais. 

Candidat présenté par le groupe du cena 
tre républicain d'action paysanne et  s0= 
ciale: M, Delorme (Claudius),. 


OPPOSITION au vote sans débat de la pro- 
position de loi de Mme Simone Rollin, 
cons£iller de la Répubiique, tendant à 
modifier l'article 5 de la loi du 13 jan- 
vier 1939 relative aux congés payés des 
concierges d'immeubles à usage d'habi- 
tation, formulée par M. Livry-Level, 


Je déclare faire opposition au vote sans 
débat, ayant des observations à présenter, 


Erratum 


au comple rendu in exlenso de la séance 
du 13 novembre 1947. 


Page 4999, 1 colonne, 33e ligne, nom 
de l’orateur : 

Au lieu de: M. Raymond Guyot. 

Lire: M. Raymond Cayol. 


Erratum 


au compile rendu in extenso de la séancg 
du 13 novembre 1947 


Page 5008, 1° colonne, 


Rétablir comme suit la fin du troisième 
alinéa : 


« Ja candidature de M. Panl-Marius 
Francois Durand comme suppléant, en 
remplacement de M. Georges Peyrchs, dé- 
missionnaire ‘», 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


Application des articles 94 à 97 du règlement, alnsi conçus: 


« Art. 91 — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent être posées que par un seul député. 


« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions orales ou écrites, dou les remettre au président de l'Assemblée, qui 


les communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent être très somma 


mément désignés. 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


irement rédigtes et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard des tiers nom- 


« Les questions écrites auxquelles tl n'a pas été répondu dans le délai prévu par l'article 97 ci-après, sont, sauf indication contraire de 


leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle, 


officiel, » 


à compter de leur insertion au Journal 


« Art. 95. — L'Assemblée réserve chaque mois une séance pour les questions orales. En outre, dir questions orales sont inscrites, 
d'office et dans l’ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque vendredi. 
« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les questions déposées huit jours au moins avant cette séance. » 


« Art 96. — Le ministre, puis l'auteur de la question, disposent seuls de la parole; l'auteur de la question peut se faire suppléer par 


l'un de ses collègues. 


« Les orateurs doivent limiter strictement leurs explications au cadre fixé par le texte de leurs questions; ces explications ne peuvent 


excéder cinq minutes. 


a Si l'auteur d'une question ou son suppléant est absent lorsqu'elle est appelée en Séance publique, la question est reportée d'office à la 


suile du rôle. 


« Sile ministre intéressé est absent, la question est reportée à l'ordre du jour du vendredi suivant. ; 

« Lorsque, par suite de deux absences successives d'un ministre, une question est appelée pour la troisième fois en séance publique 
et si le ministre est de nouveau absent, l'auteur de la question peut la transformer séance tenante en interpellation et soumettre sur le- 
champ un ordre du jour au vote de l'Assemblée, » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. d 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, qu'ils 
réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois. » 


QUESTIONS ORALES 


— 


FORCES ARMEES 


3768. — 41 novembre 1917. — M. Albert 
Gazier demande à M. le ministre des forces 
armées chargé de la fonction pub ique: 1° si, 
pour inettre fin à une injustice qui porte 

réjudice à l'administration en décourageant 
es techniciens dont elle a besoin, il n’en- 
visage pas de créer plusieurs catégories 
d'auxiliaires; 20 s'il ne pourrait prévoir, pour 
l'avenir, la suppression de l'auxiliariat en ne 
fixant aucune condition d'âge pour l'intégra- 
lion des auxiliaires dans les cadres complé- 
mentaires, étant entendu que les conditions 
d'une durée de dix ans de services seraient 
taintenues, 


AFFAIRES ECONOMIQUES, TRAVAUX  PU- 
BLICS ET TRANSPORTS, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 
3769, — 11 novmbre 1917. — M. René Ple- 

ven appelie l'attention de M, le ministre des 

affaires économiques, des travaux publics et 
des transports, de la reconstruction et de 
l'urbanisme sur l'urgence que présentent, 
pour de nombreux départements, une défini- 
tion et une clarification de la politique gon 
vernementale en matière de coordination des 
transports ferroviaires et routiers; et de- 
mande: 1e s'il envisage de revenir purement 

et simplement aux décrets de novenxbre 1938 

et janvier 1939 ou s'il compte proposer des 

texles nouveaux, tant en ce qui concerne la 
coordination voyageurs que la coordination 
marchandises; % dans le cas où des textes 


. 


nouveaux seraient envisagés, quels seront 
les principes qui orienteront la politique 
gouvernementa'e: renforcement de dirigisine 
ou extension de la liberté. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


37170. — 11 novembre 1917. — M. René Ple- 
ven demaixle à M, le secrétaire d'Eiat aux 
anciens combattants et victimes de la guerre: 
1 sil est exoct que le retour des corps des 
miilaires tués en Indochine ne pourra avoir 
lieu qu'après la cessation des hostilités en 
Indochine, même quand ils sont inhumés à 
Saigon; 2° dans l'affirmatlive, pour quels 
motifs cette décision a été prise alors que 
de nombreux navires repartent de Saïgon 
sans cargaison complèle et que l'une des 
seules consolations qui puisse être accordée 
aux familles en deuil est l’inhumalion en 
terre natale de ceux des leurs qui sont morts 
pour. le pays. 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


3771. — 1% novembre 19147. — M. Robert 
Lecourt expose à M. le président du conseil 
que les quantités d'essence attribuées actue.- 
lement aux médecins et spécialement aux 
médecins de campagne desservant plusieurs 
localités sont tout à fait insuffisantes pour 
permettre à ces médecins d'assurer norma- 
lement leur service: que ceux-ci ayant soli 
cité à la préfecture de leur département une 
allocation supplémentaire se sont vu répon 


üre qu'ils devaient demander aux agricul- 


teurs qu’ils visitaient de leur rembourser 
l'essence utilisée; que si, dans quelques 
celte procédure est possibe, elle ne peut 
toutefois êlre généralisée, les malades visités 
ne percevant pas eux-mêmes d'essence; si- 
gnäle qu'un office agricole départemental, 
devant cetle silualion, a décidé d'attribuer à 
l'ordre des médecins de ce département uns 
quantité d'essence sur sa propre dotation, 
s'élonne que les quantités d'essence altri- 
buées aux offi‘es agricoles départementaux 
soient supérieures à Jleurs besoins et leur 
permettent de telles largesses; et demande 
les mesures qu'il compte prenüre: 1° pour 
assurer aux médecins de campagne une al'o- 
valion d'essence suffisante; 2° pour empi- 
cher que lès agriculieurs ne reçoivent des 
quantités trop importantes d'essence qui, si 
eïles sont parfois bien employées, comm 
dans le cas cité, se trouvent fréquemment 
revendues au marché noir au vu et au su 
do tous, 


3772. — 11 novembre 1917. — M. René Pie- 
ven demande à M. le president du conseil 
quels sont les textes républicains qui, pré- 
voient l’éxistence et fixent les attributions, 
et prérogatives des secrétaires 

at, 


3773. — 11 novembre 1917. — M. Joseph 
Denais demande à M. le président du conseil 
(ravitaillement): 1° à quelles fins tendent les 
prescriptions absurdes qui réglementent, à 
Paris, l'ouverture de certaines maisons de 
commerce, en sorte que, par exemple, les 
charcuteries ouvrent à midi, c'est-à-dire à 
l'heure ou toute ménagère a besoin d'être 
chez elle; 2° quand le Gouvernement mettra 
fin aux restrictions imposées à l'activité 
commerciale. 
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AFFAIRES ETRANGERES 


3774. — 14 novembre 1947. — M. Philippe 
Livry-Level demande à M, le ministre des 
affaires étrangères s’il existe des traités de 
réciprocité en matière de propriété commer- 
ciale entre la France d’une part et la Nor- 
vège, la Suède et le Danemark, d'autre part. 


AFFAIRES SOCIALES 
ET ANCIENS COMBATTANTS 


3775. — 11 novembre 19%47. — M. Robert 
Lecourt expose à M. le ministre des affaires 
sociales et des anciens combattants qu'il est 
impossible de trouver à Paris, après minuit, 
une pharmacie ouverte; que certains phar- 
maciens seraient volontaires pour organiser 
une permanence de nuit; que leurs efforts 
se sont heurtés à l’intransigeance de leur 
syndicat; et demande les mesures qu'il 
compte prendre pour assurer, dans chaque 
quartier parisien, l'ouverture d’une pharma- 
cie de secours la nuit. 


AGRICULTURE 
37176. — 14 novembre 1917. — M. Pierre 
Mouchet rappelle à M. le ministre de l’agri- 


culture les modalités versement du prélè- 
vement de la prime de 0,20 franc, antérieu- 
rement de 0,10 franc, par litre de lait pour 
alimenter la caisse de compensation des laits 
de consommation en application de l’article 30, 
paragraphe 2 de l'arrêté 16/195 (Bulletin offi- 
ciel des prit du 11 novembre 1916; rappelle 
qu'une réponse du ministre de l’économie 
nationale à un parlementaire (séance du 
29 avril 1947) prévoyait que ladite prime de- 
vait être payée par les établissements de 
traitement cet de transformation du et non 
par les producteurs; que des interprétations 
différentes ont été données par le ministre de 
l'agriculture et par la présidence du conseil 
chargée du ravitaillement; qu’actuellement, 
dans certains départements du Sud-Est, no- 
tamment en Ilaute-Savoie, la question de 
celte prime est extrêmement délicate du fait 
que le prix du lait à la production est basé 
sur le dixième du kilogramme de gruyère 
blanc et qu’elle suscite des conflits qui peu- 
vent être très préjudiciables à la production 
laitière: et demande, en conséquence, si les 
modalités de versement de cette prime res- 
tent toujours les mêmes et qui doit payer 
hdite prime: les établissements de traitement 
et de transformation ou si elle doit être in- 
Fe 3 dans ies prix de vente à la consomma- 
tion. 


3777. — 11: novembre 1947, — M. Jean Vil- 
lard expose à M. le ministre de l’agriculture 
que depuis le début de l’année 1916 des ar- 
rêtés préfectoraux fixent les conditions de 
travail et les salaires minima applicables en 
agriculture, à partir du- {er octobre 1915; que 
des ouvriers agricoles non payés conformé- 
ment à ces barèmes voudraient actuellement 
demander le rappel de la différence entre le 
salaire effectivement touché et le salaire mi- 
nimum prévu et cela à partir du {er octobre 
4955; qu'il ne faudrait pas que l'employeur 
responsable puisse opposer la prescription des 
articles %271 et suivants du code civil car, 
dans ce cas, ayant été efleclivement payés, 
Hs ne pourraient exiger le rappel qu’en re- 
montant à un certain nombre de mois à 
partir du moment de leur action en paye- 
ment, ce qui serait parfaitement injuste; et 
demande si ces ouvriers peuvent demander le 
rappel dont il s’agit: fo dans le cas où ils 
sont encore au service du même employeur: 
20 à leur empioyeur primitif, dans le cas ou 
is auraient changé d'employeur. 


FINANCES 


3718. — 14 novembre 1947. — M. Joseph De- 


fais demande à M. le ministre des finances 
en vertu de quels textes les propriétaires de 
terrains urbains non bâtis (cours, jardins po- 
tagers, etc.) sont frappés d’une cotisation des- 
tinée à alimenter le fonds national de solida- 
rité agrico'e, alors que la loi du 23 décembre 
14946 (art. 40) les exclut implicitement, puis- 
qu'elle accorde aux propriétaires de biens 


ruraux le droit de recouvrer les cotisations 


sur les exploitants s'ils n'exploitent pas eux- 
mêmes. 


3779. — 11 novembre 1917. — M. Auguste 
Farinez demande à M. le ministre des finan- 
ces ce qu'il faut entendre par le terme 
« inexactitude » emplové dans l’article 40, 


pararaphe 3, de l'ordonnance du 15 août 4945 
instituant l'impôt de solidarilé nalonale et, | 


plus spécialement, si on doit considérer 
comme une inexaclitude passible dela péna- 


lité du double droit en sus prévu par ce texte: ! 


4° une erreur de cours de bourse dans l’esti- 
mation des valeurs mobilières: 2° l'évaluation 
provisoire, souscrile par le redevab'e pour la 
déduction du droit de légitimation non ac- 
quitté au 4 juin 1945, qui se révèle ultérieu- 
rement erronée au préjudice du Trésor. 


3780. — 14 novembre 1917, — M. Auguste 
Farinez expose à M. le ministre des finances 
que la commune de X..… a procédé à une 
vente sur appel d'offres de coupes de bois 
communales; que chaque lot mis en vente 
avait un prix licite maximum de 100.000 francs 
déterminé par l'administration des eaux et 
forêts et que l’adjudication a été prononcée 
sur le chiffre de 190.000 francs, prix maximum 
offert; et demande si les droits d’enregistre- 
ment doivent être perçus: 1° sur le prix d’ad- 
judication (150.000 francs) ou sur le prix li- 
cite maximum (100.000 francs) au bien sur le 
prix licite diminué de la baisse légale de 
10 p. 100 (90.000 francs); ?2o si, dans l’adjudi- 
cation envisagée, la taxe de 11 p. 100 est exi- 
gible et sur quelles bases. 


3781. — 414 novembre 1947. — M. Auguste 


que certaines communes sont tenues de livrer 
sur impositions établies par l'administration 
des eaux et forêls, des eoupes de bois dé- 
pendant de forêts communales: et demande 
si, dans cette hypothè-e, l’aulorisation de re- 
cette du prix de cession établie au profit du 
receveur municipal doit être assuiettie à Ja 
formalité de l'enregistrement et quel est le 
droit applicable: 40 avant le 30 juin 1947; 
20 à compter du 4er juillet 1947. 


3782. — 14 novembre 1947. — M. Auguste 
Farinez expose à M. le ministre des finances 
que les plans annexés aux actes constatant 
les mutations à titre onéreux sont assujettis 
au timbre et au droit fixe d'enregistrement 
lorsqu'ils sont signés par une partie étrangère 
à l'acte; et demande si un plan doit être 
considéré comme signé lorsque, à défaut de 
signalure manuscrite, est apposé le cachet de 
l'architecte qui l'a dressé. 


3783. — 1 novembre 1947. — M, Auguste 
Farinez ranpelle à M. le ministre des finances 
que, les Gisposilions de l'ordonnance no 45- 
2530 du 26 octobre 1945 reportent, à la fin du 
sixième mois suivant la date légale de la ces- 
Salion des hostilités, la date à laquelle sont 
définitivement acquis au Trésor les arrérages 
et coupons dont la prescrintion s’est accom- 

lie entre le 2 septembre 19% et le 21 décem- 

re 1916, la loi du 10 mai 1946 avant fixé au 
1er juin 1946 la date légale de la cessation 
des hostilités; et demande quelle est la pres- 
criplion opposable aux collectivités pour obte- 
hnir la res!itution de ces arrérages ou coupons 
versés à l'administration des domaines et qui 
ont été pavés aux bénéficiaires avant le 
4er janvier 1947. 


3784. — 11 novernbre 1917. — M. Auguste 


| Farinez demande à M. le ministre des finances 


quelles sont, en présence de la jurisprudence 
résultant de l’arrêt de la cour de cassation du 


.1 tnars 1945, les pièces justificatives à fournir 


par es redevables auprès de l’administration 
de l’enregistrement, pour obtenir la déduc- 
tion: 10 de l'actif de communauté des repri- 
ses; 20 de l'actif de succession des récom- 
penses 


3785. — 14 novembre 1917. — M. Albert Gau 
signale à M. le ministre des finances que le 
décret réalisant Ja fusion de la gendarmerie 
maritime avec la gendarmerie nationale mé- 


contente un personnel formé essentiellement 
d'anciens marins; que des économies auraient 
pu être réalisées par la simple compression 
de personnel à l’intérieur des prévôtés d’Alle- 
magne; rappeile que la gendarmerie maritime 
fourn'ssant deux fois plus d'heures de travail 
que ja gendarmerie nutionale, pour le même 
salaire, la fusion ne peut qu'amener une aug- 
mentation du personnel et des dépenses; et 
demande, puisque ce décret doit être homolo- 
gué par le Parlement, pour quelle ra'son on 
l'a appliqué le 7 novembre et quelle va être 
l'utilisation des ex-surveillants militaires ver- 
sé actuellement dans la gendarmerie natio- 
nale et qui n'ont aucune instructien spéciale. 


3786. — 14 novembre 1917. — M. Robert 
Lecourt demande à M. le ministre des finan- 
ces s'il ne Jui est pas possible d'envisager la 
publication des licences d'imporlation et d’ex- 
portation qui sont accordées sait À des parti- 
culiers, soit à des sociétés, avec ind cation de 
la date où ces licences ont été accordées et, 
dans la négative, quelles sont les raisons qui 
s'opposent à une telle publication. 


FORCES ARMEES 


3787. — 11 novembre 1917. — M. Maurice 
Schumann signale à M. le ministre des forces 
armées les récentes mesures qui ont été der- 
nièrement édiclées par le ministère de Ja 
guerre afin de récupérer les logements mili- 
laires, par lesquelles il est précisé notamment 
que les mililaires dégagés des cadres feront 
l'objet de mesures d'éviction un,an après leur 
radiation des contrôles; rappelle qu'aux ter- 
mes des instructions actuellement en vigueur, 
les o'ficiers en non-activité par suppression 


Farinez expose à M. le ministre des finances | d'empioi sont susceptibles d'être rappelés à 


l'activité et demeurent soumis à l'autorité 
militaire et aux règles de discipline imposées 
aux officiers de l’armée active, le préjudice, 
tant moral que matériel qu'ils ont subi sem- 
biant de nalure à être pris en cons dération 
avec un maximum d'égards; et demande si 
ces dispositions s'appliquent aux officiers non 
ravés des contrôles de l’armée active qui font 
l'objet, non volontairement, d'une mesure de 
dégagement des cadres et ont ainsi été placés 
dans la position de « nan-activité par suppres- 
son d'emploi (art. 12). 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


3788. — 11 novembre 19:17 — M. Paul Theet- 
ten expose à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce que le groupement intersyndi- 


cai des voyageurs, représentants €! agent 
commer-iafix de la chocolaterie, demande 


a) le libre choix du fournisseur par le com- 
merçant aux différents stades du commerce 
avec, pour conséquence, la esuppression du 
contingentement aux industriels; b) la créa« 
tion d’un secteur l'bre pour la confiserie 4 
chocoïat, el dermande quelles dispositions 
envisage à cet effet. 


INTERIEUR 


3789. — 14 novernbre 1917. — M, René Ples 
ven demande à M, la ministre de l'intérieud 
s’il n’envisage pas de rétablir, en faveur des 
membres de conseil de préfecture, l'inscrip- 
tion au tableau d’avancement telle qu'eld 
existait avant le régime de Vichy et qui a él4 
rétablie depuis longtemps pour les magistrats 
de l’action judiciaire. 


JUSTICE 


3790. — 144 novernbre 1917, — M, Henri 
lavet demande à M, le ministre de la justice 
si l'ordonnance no 45-2%9%4 du 11 octobre 1945, 
instituant des mesures exceptionnelles ef 
temporaires en vue de remédier à la crise du 
logement, s'applique à la ville d'Agen 
dans l'affirmative, à partir de quelle date. 


3791. — 11 novembre 1917, — M. Raymond 
Laurent demande à M, le ministre de la jus- 
tice si la femme d'un officier ministériel] peu 
exercer la profession de pharmacien. 


—+ 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIOXS ECRITES 


AFFAIRES SOCIALES 
ET ANCIENS COMBATTANTS 


3520, — M. André Noël cxpose à M. le 
ministre des affaires sociales et des anciens 
combattants qu'un cerlain nombre de den- 
listes, dans Îles régions rurales et surtout 
dans les départements de monlagne, eflec- 
tuent souvent des déplacements réguliers et 
difficiles; que c'est notamment le cas des 
dentistes qui ont plusieurs cabinets et doi- 
vent em outre a'ler soigner à domicile, dans 
des vitiages éloignés, des malades âgés ou 
juspotents; lui signale que Fattribution de 
Cing véhicules Simca » pour l’ensemble 
de la France parail à cet égard très insuffi- 
sante, molæninent pour les départements 
Inonlagneux le Puy-de-Dôme, où ce 
‘cnre de véhicule devient rapidement inuti- 
Tisab'e, et dernande s'il n'entre pas dans ses 
iulentions d'augmenter, notamment pour les 
régions difficiles, le nambre de voitures mises 
à la disposilion des dentistes, d’une part, et 
de ne pas leur attribuer, d'autre part, unique. 
ment des véhicules de très petite puissance. 
(Queslion du 2% octobre 1917.) 


Réponse. — L'allention du mimstre de Ja 
santé et de ‘a population a déjà été 
attirée sur la siluation des chirurgiens den- 
üstes possesseurs de cabinets secondaires qui 
exercent leur profession dans des conditions 
souvent diffleiles. Aussi at-il décidé dès le 
deuxième trimestre 1917 de leur attribuer un 
certain nombre de voitures sur chaque contin- 
gent trimestriel mis à la disposition de son 
département, La evonfédération des syndicats 
«dentiires, organisme sous-répartiteur, a reçu 
jusqu'à présent voitures? soit 3 voitures 
pour le deuxième trimestre 1947, 5 voitures 
pour le troisième trimestre 1447 et 2% voitu- 
res sur un contingent exceptionnel qui com- 
prenait uniquement des Simca 5, La conf“- 
dération des syndicats dentaires continuera À 
recevoir une attribution trimestrielle de voi- 
tures dont le nombre et la puissance seront 
déterminés en fonction des ressources globa- 
Les mises à la disposition du ministre de Ja 
santé pubique et de la population, 


AGRICULTURE 


3349, — M. Vincent Badie, anpelant l’atten- 
tion de M, 1e ministre de l’agriculture sur le 
fait que, dans de nombreux restaurants, le 
prix du vin s'établit à 300 francs et plus le 
litre et que, par le fait du rétablissement de 
la liberté des transactions sur le vin, l’hôtel- 
lerie disposera de vins à des prix normaux; 
lui demande si, en vue d'assurer le respect 
du statut viticole, il envisage de réorganiser 
la commission de contrôte des prix du vin, 
prévue au code du vin, dont l'action a été 
très efficace dans le passé, (Question du 
25 août 1947.) 

Réponse, — Le ministre de l'agriculture se 

ropose de remettre incessamment en vigueur 
es dispositions de la législation viticole 
18 de la loi du 25 décembre 1931; art. 18 

u décret-loi du 930 juillet relatives à 
la répression des abus, par exagcration de 
prix, dans le commerce des vins; il étudie, 
notamment, la reconstitution de la commis- 
Sion chargée d'émettre, en cette matière, fes 
avis uliles, et dont l'aclion, de 1935 à 1910, 
c'est-à-dire en l'absence de toute taxation, 
S'était révélée très cilicace. 


ANCIENS COMRATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


34160. — M. Pierre de Chevigné demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combat- 
tants et victimes de la guerre quels sont les 
secours dont peut bénéficier la famille d’un 
Soldat appelé ayant contracté une maladie 
limpulable au service et nécessitant des soins 
prolongés et onéreux, lorsque ce soldat pos- 
sède moins de trois mois et un jour de ser- 
vice. (Question du 28 octobre 1947.) 


Réponse. — A partir du four où une com- 
mission de réforme a constaté ses droits à 
pension, ce militaire peut oblenir, en vertu 
des dispositions de l'article 64 de la loi du 
31 mars 1919, la gratuité des soins médicaux 
el pharmaceutiques, Le fait que l'intéressé 
réumisse rnoins de quatre-vingt-dix jours de 
service à l’époque de la constatation de son 
infirmité n’a aucune influence sur ses droits 
à pension, s’il apporte la preuve que ladite 
infirmité à été contractée en service. 


3486. — M. Jules-Julien demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux anciens combattants et 
victimes de la guerre: 1° si les certificats 
d'aptitwle professionnelle délivrés en appli- 
cation de la loi du 30 janvier 1923 (en Ja cir- 
constance, des certifkats de première caté- 
gorie obtenus en 1920 et 19%) sont valables 
au titre de la nouvelle réglementation sur les 
emplois réservés; 2° si le possesseur de ces 
cerlificats qui élait en titulaire d’un em- 
piot réservé en application de cette Loi, em- 
loi supprimé par l'acte dit loi du 20 décem- 
re 1910 (toujours en vigueur), doit être dis- 
pensé des épreuves de l'examen commun de 
première catégorie institué par le décret 
no 46-2268 du 27 octobre 196, Sur simple pro- 
duclion de ces titres, étant fait observer : 
a) que l’emploi réservé et supprimé était de 
quatrième catégorie; b} que l’impétrant n’a 
jamais été elassé pour un emploi de première 
catégorie, 30 si, enfin, la dispense et le cer- 
tifleat d'aptitude physique obtenus, tel qu’il 
est prévu par l'article 8 du précité, 
l'intéressé Sera classé au rang déterminé par 
le douzième alinéa de l'article 30 de ce même 
décret, sous la rubrique B (Question du 28 oc- 
tobre 1947.) 


Réponse. — La lai n° 46-2%8 du 2%6 octobre 
1916 a remis en vigueur, pour une durée de 
trois ans, les dispositions Mgislalives prévues 
par la loi du 20 janvier 1923 modifiée, em ma- 
lière d'emplois réservés aux victimes de la 
guerre 1915-19%M8. Le décret no 47-1297 du 
10 juillet 1947 portant règlement d’adminis- 
lration publique pour lapplicalien de cette 
législation précise en son article que: 
lo les certificats d'aptitude professionnelle dé- 
livrés sous l’empire de lFancienne législation 
sont valables au titre de la nouvelle régle- 
mentation sur les emplois réservés à condi- 
tion que les bénéficiaires: a) figurent sur les 
listes de classement publiées an cours de 
l’année 1939, an aient rempli toutes les con- 
ditions pour y figurer au titre du troisième 


trimestre 1999; b) aient confirmé leur de-' 


mande d’empioi comme ik est prévu à Far- 
ticle 3 de la loi du %6 octobre 196 dans le 
délai de trois mois à compiler du décret du 
1ù juillet 1917; % les titulaires d’un ceertifi- 
cat d'aptitude professionnelle ur les em- 
plois qui ne sont plus réservés bénéficient 
dudit certificat en vue de l'obtention de nou- 
veaux emplois postulés si ceux-ci sont de la 
même eatégorie que celui qu'ils occupaient 
et s’il n'existe pas de différences essentielies 
dans comditions d’aptitudes profession- 
nelles exigées pour ces empiois; 3° aux ter- 
mes de larticle 3 de Ia loi du %6 octobre 
1916, les titulaires d'emplois réservés dont 
l'emploi a ét£ supprimé depuis 1939 sont ins- 
crits en tête des nouvelles Hstes de elasse- 
ment. En ce qui concerne les candidats nom- 
més avant 1929 à un emploi réservé actuelle- 
ment supprimé, fls ne peuvent se prévaloir 
d'un certificat d'aptitude professionnelle qui 
aurait été délivré antérieurement à Ja date 
à laquelle ils ont été désignés et effective- 
ment nommés au titre de Ia Ioi du 3% janvier 
193. 


FINANCES 


1746. — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre des finances: 1° quel est le texte 
exact de l'arrêté, décret ou loi, qui décide 
que, lorsqu'un traitement est payé à un fonc- 
tionnuire avant la fin de l’année, si ledit 
fonctionnaire meurt avant l'expiration de l’an- 
née, le fisc est autorisé à réclamer immédia- 
tement à la veuve le remboursement du 
versé, même s’il s’agit d'un simple billet de 
mille frames: 2e quel est le délai moyen né- 
cessaire au Trésor pour verser, après la mort 


du mari, à une veuve de fonctionnaire, Jeg 
remières mensualités de sa retraite, 2e si deg 
structions ont été données pour que, dans 
le cas de foyers modestes Où nombreux, ce 
délai soit réduit au minimum. (Question du 
2 1941.) 


Réponse. — 1° Les traitements des fonction. 
naires sont ge ve mensuellement à terme 
échu. Mais les mesures prises pour accélérer 
le payement de traitements peuvent avoir 

our Conséquence que, dans certains cas, no. 
amment lorsque le traitement est payable par 
virement, des fonctionnaires puissent disposer 
de leur traitement mensuel quelques jours 
avant la fin du mois. Si un fonctionnaire dé. 
cède en cours de mois après avoir encaissé 
la totalité du traitement afférent audit mois, 
le reversement de la fraction du traitement 
correspondant à la période qui s’est écoulée 
entre le décès et la fin du mois, est réclamée 
aux ayants droit du fonctionnaire décédé en 
vertu de l’article 40 du décret du 34 mai 182 
stipulant qu’aueun payement ne peul être 
effectué que pour l’acquittement d’un service 
fait. 2 et 3e Il n’est pas possible d'indiquer 
a priori de âélai moyen nécessaire à la mise 
en payement de la pension d’une veuve de 
fonctionnaire décédé en service. En effet, les 
opérations de liquidation des pensions rému- 
nérant des services civils et militaires mettent 
en œuvre une législation particulièrement 
complexe et leur durée varie considérablement 
selon la diversité de la carrière de chaque 
fonctionnaire. Pour ne pas laisser sans res- 
sources, tant les fonctionnaires retraités eux- 
mêmes que leurs veuves ou orphelins, il est 
accordé, en attendant la liquidation définitive 
des pensions, des avances provisoires. Par 
application des articles 16 à 19 de la loi de 
finances du 31 décembre 19%3 qui cnt codifié 
et simplifté les modalités d’attribution et de 

ayement des avances provisoires fondées sur 

a durée des services, les veuves ou les orphe- 
lins de fonctionnaires tributaires du régime 
de retraites institué par la lai du 14 avril 1924, 
doivent bénéficier, à compter du lendemain 
du décès de leur auteur, d’une allocation pro- 
visoire égale au montant arrondi à la centaine 
de franrs inférieure de la somme à laquelle 
une liquidation sommaire a permis d'évaluer 
leur pension, A ces avances s'ajoutent les 
allocations pour charges de famille. Les titres 
de pavement de ces avances établis par le 
département ministériel dont dépendait le 
fonctionnaire pour Ia liquidation de ses droits 
à pension, doivent être remis aux intéressés 
dans le trimestre suivant le décès de leur 
auteur. 


29216. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances pour quels motifs l'office 
des changes n'autorise l'arbitrage d’actions 
de sociétés anglaises, qu’elles soient détenues 
à Londres ou représentées par des certificats 
nominatifs anglais détenus en France, que 
contre eertains fonds d'Etat britanniques, ee 
qui cause un grave préjudice aux détenteurs 
français des actions sans que Foffice des 
changes et le Trésor y trouvent un bénéfice 
quelconque. (Question du 29 mai 1947.) 


Réponse. — Les arbitrages de valeurs mobi- 
lières libelées en sterling les unes contre les 
autres sont désormais autorisées libéralement 
par Foffice des changes, dans loute Ia mesure 
où les titres à acheter ne figurent pas sur la 
liste des valeurs mobilières libellées en ster- 
ling qui n’ont pas été appelées à la réquisi- 
tion. 


2493. — M. René Schmitt demande à M. le 
ministre des finances: 1° si l’indemnilé obli- 
galoire de jiogement aliouée par la commune 
au personnel de l’enseignement primaire, 
indemnité faisant partie du traitement dudit 
personnel est astreinte à la règle établie par 


‘l'instruction du 45 juin 1937 relative aux 


cûmuls d'emplois publies, de rémunérations 
et de retraites, c'est-à-dire si le mandat doit 
être soumis au visa de lordomnateur prin- 
cipal; 2e si Jes indemnités pour frais d'études 
surveilées du soir, aement payées au 
même personnel les communes pour 12 
counpte des élèves dont les parents sont indi- 
enis ou nécessiteux, sont également astrein- 
es à Ja règle prévue par l'instruction pré- 
citée. (Question du 13 juin 1947.) 
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Réponse. — Aux termes de l'article 12 du 
décret du 29 octobre 1936 relalif aux cumuis 
d'emplois publiss, de rémunération et de 
retraites, les rémunérations de toute nature 
aïjouées aux fonctionnaires des administra- 
tions publiques ne peuvent être versées que 

r le moyen d’un mandat ou ordre de 
payement émis par l'ordonnateur qui man- 
date le traitement principal ou visé spéciale- 
ment par lui. Celte règle étant de portée ab- 
sorument générale doit s'appliquer tant aux 
indemnités de logement qu'aux indemnités 
pour éludes surveillées du soir allouées par 
kes communes aux instituteurs publics. 


21765. — M. Charles Desjardins demande à 
M. le ministre des finances: 1° s’il est exact 
ue les syndicats organisateurs de la grève 
Le employés de banque ont invité les em- 
\oyés des postes, télégraphes et téléphones 
ta refuser à faire aux guichets de la poste 
aucune opération bancaire, notamment de 
recevoir des souscriptions à l'emprunt des 
houilères; 2° dans l’affirmative, pour quelles 
raisons il n’a pas exercé des poursuites pour 
atteinte au crédit de l'Etat (Question du 
4 juillet 1947.) 


Réponse, — Il s'agit d'un vœu d'un syn- 
dicat qui n’a pas été suivi d'effet. Le minis- 
tère des finances n'a donc pas eu à inter- 
verur, 


3026. — M. Guy de Boysson demande à 
M. ie ministre des finances: 1° si la décision 
de retirer de la gçirculation les billets de 
5.000 F et de les échanger obligatoirement 
contre des bons de la reconstruction a été 
envisagée par le Gouvernement; 2° ‘dans la 
négalive, s'il ne pourrait démentir officiel- 
ment cette nouvelle qui a été répandue par 
la presse à la suite d’un article du président 
de la commission des finances de l’Asserm- 
blée nationale, nouvelle qui a eu pour effet 
de gèner considérablement, dans cerlaines 
régions, les détenteurs de coupures de 5.000 
francs. (Question du 24 juillet 1941.) 


Réponse, — 19 Les bruits selon lesquels le 
Gouvernement envisagerait de procéder pro- 
chainement au retrait des billets de 5.000 F 
ou à l'échange de ces coupures contre des 
bons de la reconstruction sont dénués de 
fondement; 20 plusieurs démentis ont déjà 
été donnés à ce sujet par le département des 
finances, 


3089. — M. Joseph Dixmier expose à M, le 
ministre des finances: a) qu'un mulié de 
la guerre 1914-1918, pensionné à 60 p. {U 
our blessures, s’est vu, à la date du 10 juillet 
947, signifier par les services de payement 
des coupons trimestriels de sa pension, à la 
trésorerie générale de Clermont-Ferrand, que 
le montant des majorations pour enfants ne 
pouvait se cumuler avec les allocations fami- 
liales, que, par suite, les carnets de majo- 
ralion de quatre enfants (le pensionné en 
a neuf, dont cinq ne perçoivent plus de ma- 
joralion du fait qu'ils sont âgés de plus de 
dix-huit ans), ont élé retenus jusquà ce 
que ia preuve soit faite que le cumul n’avait 

as été appliqué, et que, dans le cas con- 
raire, un rappel serait imposé à l'intéressé; 
b) que cette mesure aurait été prise confor- 
mément à une circulaire quii aurait été 
adressée en juin dernier à tous les trésoriers 
payeurs généraux; c) qu'il semble être inad- 
missible qu’un pensionné de guerre n'ait pas 
droit aux majorations de pensions prévues 
par la loi et en même temps à tous les 

roits d’un père de famille ordinaire; et de- 
mande les mesures qu'il compte prendre pour 


faire cesser celle injustice. (Question du 
29 juillet 1947.) 
Réponse, — La loi no 46-18% délibérée 


et adoptée le 22 août 1946 par l’Assemblée 
nationale constituante et publiée au Journal 
ofliciel du 23 août 1916, a, dans son article 26, 
interdit au titre des mêmes enfants le cumul 
entre elles d'un certain nombre de prestla- 
tions, parmi lesquelles figurent les prestations 
familiales servies en vertu de ladite loi et 
les majorations de retraites ou de pensions 


attribuées par l'Etat, les collectivités publi- 
ques ou tout organisine de prévoyance collec- 
tive ou obligatoire. Dans ces conditions, le 
titulaire d’une pension d'invalidité de guerre 
ne peut percevoir à la fois les allocations 
familiales au litre d’une rémunération d’acli- 
vité et les majorations d'enfants qui ont pu 
lui être concédées en application de lJ'arti- 
cle 43 de la loi du 31 mars 1919. IL résulte. 
d'autre part, du texte visé ci-dessus, ainsi 
ue de l’arlicle 5 de l'ordonnance ne 45-516 
du %5 octobre 1915 que dans le cas de cumul 
d'avantages familiaux de nature différente, 
les prestations familiales rattachées à une ré- 
munération d'activité seront perçues par 
riorité, les autres avantages n'étant attri- 
ués à l'intéressé que dans la mesure où ils 
sont d’un montant supérieur aux prestations 
familiales en cause et pour la différence, ce 
qui constitue une éventualité peu fréquente, 
étant donné le taux actuel desdites presta- 
tions, Dans le cas particulier évaqué, le pen- 
sionné pour invalidité dont l'infirmité atteint 
un taux de C0 p. 100 ne pourra continuer 
à percevoir le montant des majorations d’en- 
fant prévues par l'article 143 de la loi du 
31 mars 1919 qui lui ont été concédées, que 
s’il ne bénéficie, d'autre part, au titre des 
mêmes enfants: a) ni des prestalions fami- 
liales ou des allocations du code de la famille 
rattachées à une rémunération d'activité ou 
à une pension fondée sur la durée des ser- 
vices; bd) ni des majorations pour enfants 
des allocations de chômage: c) ni des majo- 
rations pour enfants des allocalions aux ré- 
fugiés; d) ni, enfin, ®les majorations pour 
enfants des allocations aux familles nécessi- 
teuses dont les soutiens indispensables sont 
les drapeaux ou ont ét& viclimes d'évé- 
nements de gucrre. Dans le cas où l'inté- 
ressé pourrait, au contraire, prétendre à 
l’une quelconque de ces prestations, les ma- 
jorations dont il bénéficie au titre de J’ar!i- 
cle 13 de la loi du 31 mars 199 ne lui 
seraient plus payées, leur taux étant infé- 
rieur “à celui des prestations de la loi du 
22 août 1915, qui, seules, devraient continuer 
à lui êlre attribuées, Il est fait remarquer 
au demeurant, que la législation antérieure 
à la loi du 22 août 1916 interdisait déjà le 
cumul au tilre des mêmes enfants de plu- 
sieurs accessoires de traitements, soldes, sa- 
laires ou pensions acquis par les agents et 
anciens agents de l'Etat, des départements, 
communes, colonies, pays de prolectirat et 
établissements publics, ainsi que des entre- 
prises subventionnées ou concessionnaires 
d’un service public, ou par leur conjoint. 
En particulier l'interdiction du cumul des in- 
demnités pour charges de famille payées À 
ces agen!s et des majorations d'enfants atllri- 
buées au titre de l'article 13 de la Joli du 
31 mars 1919, était expressément prévue par 
l’article {er d'un décret-loi du 4 avril 1931 
La loi du 22 août 1936 n’a fait que repren- 
dre sur ce point, en le codifiant, les dispo- 
sitions de la loi du 3 février 1912 modifiant 
l'article 79 du décret-loi du 9%? juillet 1939 
relatif à la famille et à Ja natalité francaise 
qui avait fixé les règles générales d’interdis 
tion de oumul pour toutes les prestations de 
caractère familial publiques ou privées. 


3417. — M, Juies Ramarony expose à M, le 
ministre des finances que la loi du à août 
1916 accordant, à compter du er juillet de 
la même année, une indemnilé spéciale aux 
pensionnés civils et mililaires ainsi qu'aux 
pensionnés de guerre tributaires de la loi du 
31 mars 1919, à fait l’objet, pour son appli- 
cation, de deux cireulaires de la comptabilité 
publique adressécs aux trésoriers-payeurs gé- 
néraux sous les numéros 991 et 394 des 17 
et 25 octobre 1916; que, malgré les termes de 
ces circulaires, aucune instruction n'a été 
envoyée aux gouverneurs et aux trésoriers- 
payeurs des territoires d'outre-mer dont la 
monnaie appartient au groupe des francs des 
colonies françaises du Pacifique et dans les 
établissements français de l’Inde on en Océa- 
nie, en vue de faire bénéficier les anciens 
combattants et ies atitres pensionnés français 
qui peinent dans ces terrHoires des disposi- 
tions législatives portant, d’une manière gé- 
nérale, une amélioration au sort des anciens 
serviteurs du pays, sans aucune dietinction” 
entre les lieux de leurs résidences respecti- 


prendre pour remédier à cet état de choses 
et effacer la mauvaise impression qu'une 
plus longue attente serait susceptible de 
créer chez les intéressés. (Question du 2 sep- 
tembre 1947.) 


Réponse. — Le décret n° 45-013 du 95 
cembre 195 a fixé une nouvelle parité par 
rapport au frane métropolitain pour ceriaines 
monnaies des territoires d'outre-mer libellées 
en francs. I a distingué, à cet effet, deux 
groupes de territoires: celui des francs 
2. F. A. en Afrique et à Saint-Pierre et Mi- 
celui des francs P. dans les 
iles du Pacifique. Le décret n° 45-0143 du 

26 décembre 1915 a fixé les conditions de 

règlement des obligations entre territoires de 

la Zone franc résultant des nouvelles prarités 

monétaires çt posé pour principe que les 

obligations en francs nées avant ou après le 

26 décembre 1%5 entre personnes résidant 

dans éeux territoires de la zone franc sont, 

sauf stipulation contraire des parties réputées, 

libeïkes en francs métropolitains& L'applica- 

lion r'goureuse de ce principe aurait eu pour 

effet, en ce qu concerne les retraités civils 

et mil‘aires de Ll'Elat affiliés au régime do 

retraites institué par la loi du 44 avril 1924 

et les pensionnés de guerre tribulaires de la 

loi du 31 mars 1919 résidant dans les tler- 

riloires d'outre-mer à francs GC. F. A. ou 

C. F. P.,, de réjuire les sommes qu'is per- 

cevaient à titre d’arrérages et dans une pro- 

ane d'autant plus forte que la monnaie 

ocale considérée élait plus appréciée. Aussi, 

conformément à la dérogation prévue à l'ar- 

licle 3 (3°) du même décret, les tlilulaires 

de pensions ayant leur résidence dans l'un 

des territoires susvisés ont été appclés à hé- 

néficier d'un n:mbre de francs C. F. A. ou 

de francs 6. F. P égal au nombre de francs 

métrcpolilains représentant le montant de 

leur pension au 26 décembre 1915, celte me- 

sure étant prise à titre de maintien de siluas 

lion, Mais une telle mesure avait pour effet 

de créer, en faveur des intéressés, une silua- 
lion privilégiée par rapport aux pensionnés 

résidant soit dans la métropole, soit dans les 

territoires d'outre-mer où la monnaie est à 
la parité avec le franc métropolilain, soit à 
l'étranger. Elle devait nécessairement re- 
considérée à l’occasion de d'attribulion d’un 
avan‘agze nouveau aux pensionnés de J'Elat. 

Ullérieurement sont inlervenus, en ce qui 
concerne des retraités bénéficiaires de pen- 
sions ou d'allocations concédées ou revisées 
en vertu de la loi du 1% avril 1921 et des 
textes subséquents, le décret n° 462$ du 
95 février 1916 instituant une indemnité ex- 
ceptionnel!e, la loi no 46-1718 du 3 août 1916 
créant une indemnité extraordinaire, es dé- 
crets nos 47-118 et 47-1972 des 16 janver et 
24 juillet 1917 portant respectivement fnsti- 
tutinon et relèvement de l'indemnité provi- 
sionre.le subsliluée aux diverses indemnités 
précédemment rattachées au montant en prin- 
Cipal des pensions; ce qui concerne Îles 
pensionnés victimes de guerre, les lais 
nos 40-1776 et 47-1497 des 9 août 1946 et 13 août 
1917 qui ont majoré lez taux des pensions 
fixés par les tahleaux de la loi du 31 mars 
1919. Ces textes majorant, postéricurement au 
26 décembre 1945, les pensions des lois des 
31 mars 1919 et 14 avril 1924 aux pensionnés 
résidant dans les zones des francs C. F. A. 
et des francs C. F, P. ont créé des ob'zalions 
nouvelles au sens de l'article {er du décret 
no 45-C!13 du 25 décembre 1915 et leur appli- 
cation aux pensionnés de l’Elat résidant dans 
les territoires dent la monnaie est libellée 
en francs C. F. A, ou C. F. P. ont conduit 
aux règles suivantes: les pensionnés dont il 
s’agit percevront les nouveaux laux de leur 
pension consentis en francs locaux d’après la 
parité par rapport au franc métropolitain de 
la monnaie du territoire où ils résident. Mais, 
pour qu'il n’en résulte pas pour certains pen- 
sionnés une diminutlon de situalion, chaque 
fois que le nouveau montant de la pension, 
après conversion en francs C. F. A. ou C.F.P., 
sera inférieur au montant perçu précédem- 
ment, c'est ce dernier montant qui sera servi, 
Les instructions pour l'application de ces dis- 
positions ont souievé un certain nombre do 
probièmes délicats à résoudre, Elles sont 
maintenant au point et parviendront prochaji« 
nement aux comptables du Trésor, assignas 
taires des pensions payables dans kes terrl- 
loires J'outre-mer intéressés, 


ves; et demande quelles dispositions jl compte 
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3507. —- M. Pierre Dominjon rappelle à M, le 
ministre des finances l’article sé de la loi de 
{inanuces du 23 décembre 1946 relatif à la ré- 
rularisation des situations fiscales ainsi que 
'arlicle 51 qui énumère les administrations 
et services composant les commissions de 
taxation, et précise au troisième alinéa, que 
« le secrétariat de la commission recueñle les 
informations qua détierment les diverses ad- 
rninistrations financières, le service du con- 
trôle el des enquêtes économiques et la com- 
mission elle-même »; et lui demande si un 
contribuable qui a régularisé l’ensemble de sa 
situation fiscale avani l'intervention de loute 
administration mais après une constatation 
d'infraction par le contrôle économique peut 
bénéficier de l’amnistie prévue par le texte 
susvisé, car il résulte en effet expressément 
des texies que le service du contrôle économi- 
qne n’est pas une administration financière, 
ce qui coufirme la définition habituellement 
donnée de celte expression et, qu’au surplus, 
il s'agit d’une disposition fiscale qui, tradition- 
nellement, s'interprète étroilement. (Question 
du ?%3 octobre 1917.) 


Réponse. — Répons affirmaiive. 


3524, — M, Auguste Touchard rappelle à 
M. le ministre des finances qu'aux iermes de 
l'article 1e du décret du 30 octobre 1935, ten- 
dant à simplifier le recouvrement des produits 
départementaux et communaux « les poursui- 
tes exercées par les percepteurs ou les rece- 
veurs municipaux et spéciaux pour le recou- 
vrement des produits revenant aux commu- 
nes et établissements publics dont ils assurent 
la gestion ont lieu comme en matière de con- 
tributions directes »; et demande si, en pré- 
sence de cette disposition, un receveur muni- 
cipal est fondé à réclamer en 1947 des frais de 
balayage mis en recouvrement en 1933, alors 
que, en matière de contributions directes 
(code général, livre II, titre IV, chapitre IV, 
poursuites, art, 416) « les percepteurs qui 
n'ont fait aucune poursuite contre un contri- 
buab'e retardataire pendant quatre années 
conséculives à partir du jour de la mise en 
recouvrement du rôte, perdent leur recours et 
sont déchus de tous droits et de toute action 
contre ce redevable », (Question du 28 octo- 
dre 1917) 


Réponse. — 11 importe de distinguer suivant 
qu'il s’agit d’une vérilable taxe de balayage 
ou d’une redevance particulière: 1° s’il s’agit 
de la taxe de balayage prévue à l’article 329 
du code général des impôts directs et qui est 
comprise dans les rôles des contributions di- 
rectes, la prescription quadriennale | pepe par 
l’article 416 du même code est applicable. Le 
décret du 30 octobre 1935 est sans influence 
à l'égard de ces taxes; 2° s’il s’agit de frais de 
balayage ayant le caractère d'une redevance 
communale ordinaire, le recouvrement en est 
poursuivi comme en matière de contributions 
direetes en vertu d’un état exécutoire dressé 
par le maire, conformément aux dispositions 
de l’article 2 du décret du 30 octobre 1955. 
Cette assimilation aux contributions directes 
n’a d'effet que du point de vue de l'exercice 
des poursuites, elle e.t sans influence sur la 
nature du produit. La prescription trentenaire 
est alors applicable. 


3537. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances comment doivent êlre 
appliquées par les percepteurs des contribu- 
tions directes, en ce qui concerne le payement 
des trois quarts des impôts avant le 4er no- 
vembre, les instructions générales publiées 
par le Pulletin du Trésor du 21 mars 1946 tou- 
chant les obligations fiscales des sinistrés et 
spoliés. (Question du 28 octobre 1947.) 


Réponse. — En raison du caractère même 
de la loi du 25 juin 1947, aucun contribuable, 
quelle que soit sa situgion particulière, ne 
peut être d'office, soit dispensé d'effectuer le 
versement exceptionnel prescrit par cette loi, 
soit exonéré de la majoration prévue par le 
même texte à l'encontre des retardataires. 
Toutefois, conformément aux instructions gé- 
nérales qui leur ont été données, les compta- 
bles du Trésor examineront avec le plus large 
esprit de compréhension, la situation des si- 
nistrés et spoliés. Mais il appartient aux inté- 
ressés de se mettre e1 rapport avec leur per- 
cepteur, afin de lui signaler spécialement les 
difficultés qu’ils éprouvent pour remplir leurs 
obligations fiscales et de lui soumettre des 
propositions de règlement. I va de soi, en 
outre, que les demandes en remise de la ma- 
joration susceptibles d’être formulées, après 

ayement des sommes dues, par les contri- 
Juables en cause, seront examinées avec une 
particulière bienveillance, 


3606. — M. Georges Guille demande à y, 
ministre de la justice Si Un propriélaire d'in 
meuble qui, conformément aux dispositions 
de l’article 3 de la loi n° 47-1442 du 30 juillet 
1947, met à la disposition de son locataire un 
appartement répondant à ses besoins et à ses 

ssibilités, est tenu, comme l’exige l’article 4 

e la loi ne 47-57% du 28 mars 1947, de justifier 
d’une acquisition d'immeuble ayant date cer- 
taine avant le 2 septembre 199. (Question du 
28 octobre 1941.) 


Réponse. — TJ convient de penser, sous ré- 
serve de l'appréciation des cours et tribunaux, 
que les divers droits de reprise acconlés aux 
de. locaux d’habitation par l’ar- 
icle 4 de la loi du 28 mars 1917 et par l’ar- 
ticle 3 de la loi du 30 juillet 1947, sont indé- 
pendants l’un de l’autre et que les conditions 
d’exercice de chacun d’eux doivent s’appré 
cier au regard de la disposition légale parti. 
culière invoquée par le bailleur. Il en résulte 
que les propriétaires qui, désirant occuper par 
eux-mêmes leur immeuble ou le faire occuper 
par leur conjoint, leurs ascendants ou leurs 
descendants, mettent à la disposition de l'oc- 
cupant un local correspondant à ses besoins 
et à ses possibilités, peuvent exercer Jeur 
droit de reprise, sans. être tenus de justifier 
avoir acquis ledit immeuble par acte ayant 
date certaine antérieure au 2 septembre 1939. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3519, — M. Eugène Delahoutre expose à 
M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
à l’urbanisme qu’une jeune fille, élevée de- 
puis son tout jeune âge par sa mère adoptive, 
a reçu par donation un immeuble sinisitré et 
deux autres immeubles non sinistrés, movyen- 
nant une rente annuelle de 20.000 francs: et 
lui demande si cette personne a droit à l’al- 
location d’attente prévue par la loi n° 47-16 
du 30 août 1947. (Question du 28 octobre 1947.) 


Réponse. — Il semble résulter du libellé de 
la question que la donation est postérieure au 
sinistre; dans cette hypothèse, l’intéressée se 
trouve exclue du bénéfice de l'allocation d’at- 
tente, en application du premier alinéa de 
l’article 4 de Ja loi n° 47-1631 du 30 août 1947. 


| | 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


SCRUTIN 


de la séance du Vendredi 14 Novembre 


(N° 318) 


Sur l'ensemble du projet de loi relatif 
à l'introduction du franc en Sarre. 


Nombre es votants. 


Majorité 
Pour 405 


Contre 


184 


L'Assemblée nationale a adoplé. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Abhnpne. 
Akvnneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Autier. 
Anxionmaz. 
Aragom (d'). 
Archidice. 
Arnaäl). 
Assera y. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas, 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Béchard. 
Bèche. 
Bégouin. 
Béné (Maurice), 


Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse, 


| Bergeret, 


Bessac. 

Betolaud, 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 


|Billères. 


Pinot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda, 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Borra. 

Mlle Bosquier, 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Fourdan (Pierre), 
Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caïllavet. 

Capdeville, 


à 


Capitant Ment). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Sernc-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Catoire, 
Catrice. 
Cayenx (Jean). 
Cayo!. 

Cerclier. 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Charmant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chasteïtain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

allier (Jacques), 

Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre, 

Chevaïllier (Pierre), 
Loiret. 

Che vigné (de), 

Chrislaens, 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 
Cordonnier. 
Cosie-Floret (Alfred), 
Heute-Garonne. 
Coste-F'oret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dav.d {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Pefos du Rau. 


| Frédet 


Mme Degrond. 
Deixonne. 


Delachendäl, 
Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (And), Dor- 
dogne. 


Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins, 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaukds, 
Dhers. 

Diallo (Yacinc). 
Mie Dicnesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 

Drave 


Due ÆEmike). 


Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (des), 


Seirre. 
(Marceau), 


Dupuy 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 
Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix (Colonel), 

Finet, 
Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

(Maurice). 
Froment, 
Furaud. 

Gabelle. 
Gaillard. 

Galet. 

Galy- 


1947, 


Garavel. 

Garot. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbhi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant 

Guille. 

Guillou 


(André), 
(Louis, Finis 


Guyomard. 

Guyon (Jean -Ray- 

mond), Gironde. 
Halbout.” 
Henneguelle. 
Horma Oulki Babana. 
Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrées. 
lhue!, 
Jacquinot,. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 

Kauffmann. 


kKir 

Krieger (Alfred). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emik), 
Doubs 


ubs. 
Mike Lamblin, 


Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (ierre-Uh 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Carnital. 
Laurent 
Nord. 
Le Bail. 
Lecacheux. 
Lecourt. 
Le Coutaller, 
Lécrivain-Serx 07. 
Leenharät. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 

Legendre, 

Lejeune (Max) ,Snrmme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Les spè 

Lelourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Lhuissier. 

Liquard. 

Livry-Lerel, 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin., 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean) 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel) 

René Mayer, 
tantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck, 


\ier). 


(Augustin}, 


(Frans 


, Hauté 


Se 
Cons 
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Médecin. 

Mehaignerie, 
Menthon (de), 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, Indre- 
æt-Luire, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Min joz. 

Mitterand, 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollel (Guy). 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Monlillot, 

Morice. 

Moro-Gafferri (de). 

Mouchet, 


Moussu. 
Moustlicr (de). 
Movne!. 


Mutter (André). 
Nacgelen (Marcel). 
Ninine. 

Nisce. 


Noël (André), Puy-de- 


Dôme, 

Noguères. 

O!mi. 

Orvoen. 

Palew:ki, 

Panta oni. 

Penoy, 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peylel. 

Pflhmlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès, 

Pinay, 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici, 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramonet, 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond Laurent, 
Recy (de), 
Reeb, 


Regaudie. 
Reille-Souit, 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), 
se.ne. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Kollin (Louis), 
Roques. 

Roulon. 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder, 

Schaff, 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmiit (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Sege!le. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist, 

Silvandre, 

Simonnel. 

Sion. 

Solinhac. 

Tail'ade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), I!le- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend, 

Terreno re. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet,. 

Thomas (Eugène). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valent no. 

Vée, 

Vendroux, 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viarnd, 

Viatte, 

Vi:lard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


Ont voté contre : 


MM. 

Airoldi, 

Aku, 

Angeletti. 

Apithy. 

Mlle Archimède. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seinc-et-Oise. 

B&re!. 

Barthé'émy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny, 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavarnt. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera, 

Cermo'acce. 

Césaire. 

C'iambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-V.enne. 

Djcmad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duc:os (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérand). 

Marc Dupuy (Gironde), 


Dutard. 
Mme Duvernoïs. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Flevez. 
Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Gretlier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros, 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Dori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Herizog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouct-Boigny. 

Jo:nville (Géneral), 
[Alfred Malleret]. 

Juge, 

Julian (Gaston), llau- 
tes-Alpes. 

Kriegei-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Né- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de), 

L'Huillie: {Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Kunate, 

Mamba Sand, 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Méty. 

(Pierre), Côte- 


d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 


Michel, 

Mido!. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Moulon. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nede'ec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier, 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves), 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

P'errard. 

Pirot, 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pronteau,. 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renan. 


Mme Reyraud, 

Rigal (Albert), Loiret, 

Mine Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel!) 
Gard. 

Roucaute (Roger) 
Arüèche, 

Ruffe. 

Rumeau, 

Savard, 

Mme Schell. 

Servin. 

S'gnor. 

Mine Sporlisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier, 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeers:h. 
Pierre Vilion. 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 
MM. Kuehn (René) et Mondon. 


N'ont pas pris 


part au vote : 


MM. Khider. 
Bayrou. Lamine Debaghine. 
Ben Aly Chérif. Laribi, 
Benchennouf, Mekki. 
Ben Tounes. Mendès-France. 
Boukadoum. Mezerna, 
Cadi (Abdelkader). Ramarons. 
Castellani, Saravane Lambert. 
Derdour. Smail, 
Gabor:t, Sourbet. 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Raseta, 
Rabemananjara. Rovoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 
M. Sissoko (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard JIlerriot, président de l'Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 
Nombre des votants............. . 60 
Majorité absolue.................. 20] 


Pour l'adoption........... 416 


Contre 


Mais, anrès vérification, ces nombres ont 
été rectifés conformément à Ja liste de scru- 


tin ci-dessus. 


Paris, — imprimeris des Journaux ojlictels, 51, quai Voitaire, 
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